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Résumé d’Orientation  

 

Information sur l’évaluation 

 

ES1. L´évaluation mi-parcours du «Programme de Lutte contre l'Insécurité Alimentaire et la 

Malnutrition dans les cercles de Nara et Nioro du Sahel», était prévue dans le document du 

programme du PLIAM durant la troisième année de mise en œuvre. La mission d’évaluation s´est 

déroulée entre le 11 février et le 27 mars 2015.   

ES2. L´objectif de l'évaluation à mi-parcours est de déterminer les progrès accomplis en 

matière de réalisation des résultats attendus et identifier les actions correctives. Les évaluateurs 

ont défini la période de référence pour l´évaluation du démarrage du programme, le 16 février, 

jusqu’au moment de la mission d´évaluation. Les documents disponibles et fournis aux 

évaluateurs sont les rapports  jusqu´au mois d’aout 2014, date du dernier Comite de Pilotage.  

ES3. Le programme a été évalué de manière critique par le biais de critères internationalement 

acceptés de pertinence, efficience, efficacité, impact, durabilité et ce, tout en s´appuyant sur les 

approches de genre, durabilité environnementale, renforcement des capacités et gestion axée sur 

les résultats. L’évaluation a adopté une approche consultative et transparente avec toutes les 

parties. La méthodologie a été basée sur l´élaboration des hypothèses, analyse des évidences à 

travers la triangulation des données, des informations rassemblées et constatations des 

conclusions. 

ES4. Les évaluateurs ont employé une diversité de méthodes de collecte de données pour 

assurer la triangulation des constatations, et ont préparé des outils d´évaluation pour la conduite 

des entretiens et groupes de discussion dirigés. Une attention particulière a été accordée aux 

femmes afin de s'assurer qu’elles soient consultées de manière adéquate. L´équipe d´évaluation a 

provoqué aussi des réunions non programmées pour sonder différentes opinions. Quelques limites 

ont été rencontrées par l’équipe notamment concernant le temps disponible pour l´évaluation d´un 

programme institutionnellement très complexe, le manque d´informations de quelques partenaires, 

l´insuffisante information sur le progrès des indicateurs de résultat/effet et  la faiblesse de 

l´information sur l´emploi des ressources financières; ce qui a rendu plus difficile l’analyse 

d´efficacité et efficience des actions des partenaires.  

Conclusions de l´évaluation  

ES5. Au niveau conceptuel, le programme est très intéressant et innovateur. Il répond, d´une 

part, à l´approche multisectorielle/multi acteur et aux objectifs/stratégies proposés par le FBSA, et  

d´autre part aux objectifs du Gouvernement du Mali dans sa vision du renforcement de la 

résilience pour s’attaquer aux causes structurelles de l’insécurité alimentaire dans des zones 

prioritaires et vulnérables du pays tels que les cercles de Nioro et Nara. 

ES6. Le programme a été formulé d´une manière participative, logique, cohérente et  

techniquement robuste.  Le PLIAM a fait un judicieux ciblage géographique (finalement orienté 

par la question sécuritaire) et a fait une description des groupes vulnérables, mais sans différencier 

la vulnérabilité d’un site à l´autre à l´intérieur des cercles sélectionnés.  

ES7. La qualité des DTFs des partenaires est très différente et les contenus n´ont pas été 

standardisés, cependant ils décrivent d´une manière bien détaillée la méthodologie des partenaires 

pour la mise en œuvre. Par contre, il n’y a pas une stratégie d´intervention conjointe dans laquelle, 

les composantes s´intègrent pour aboutir à l´objectif général. 
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ES8. Il y a une correspondance logique entre le Cadre Logique Global (CLG) et les Cadres 

Logiques (CL) des partenaires, mais il faut noter des faiblesses dans la correspondance des 

activités et résultats (au niveau de la structure des CL mais aussi des changements effectués 

pendant l´exécution) qui rendent difficile  une meilleure compréhension des actions. Les 

indicateurs sont en général bien conçus, clairs et réalistes. Cependant, il y a aussi des indicateurs 

qui ne sont pas évidents et qui devraient être améliorés pour faciliter le suivi-évaluation. 

ES9. Le programme reste pertinent, nonobstant la difficile et dynamique évolution politico-

institutionnelle du Mali et les changements sur le terrain politique et stratégique de la SAN. Le 

PLIAM répond à l´approche intégrée  du FBSA et a joué le rôle de laboratoire non seulement au 

Mali mais aussi, en général, pour améliorer le design stratégique du FBSA. Les années 2015 et 

2016 promettent d’être très dynamiques sur le terrain politique et institutionnel de la SAN au 

Mali, et le PLIAM aura l´opportunité d´alimenter les processus déjà en marche. 

ES10. En ce qui concerne l’efficacité, le programme a atteint des résultats encourageants malgré 

les retards de démarrage tributaires à  l´instabilité politique et sécuritaire 2012/2103 et d’autres 

raisons indirectement liées à cette instabilité, comme par exemple la démission et le remplacement 

du partenaire de la composante agricole. Le programme est sur le bon chemin pour atteindre la 

plupart des résultats attendus dans les résultats 1.1, 2 et 3.2, qui sont, à ce stade du programme, 

généralement satisfaisants. Les résultats 1.2 et 3.1 sont plutôt insatisfaisants et une accélération 

dans leur atteinte s’avère nécessaire pour aboutir aux objectifs du programme à temps.  

ES11. Pour le premier objectif spécifique «améliorer les revenus et l’accès aux marchés pour 

les petits producteurs et groupes vulnérables», le PLIAM a appuyé les organisations paysan/nes 

sur des aspects clés pour améliorer la production agro écologique, a collaboré avec les SDE, a 

créé des services de proximité élevage satisfaisants, a fourni des moyens d’existence aux plus 

vulnérables avec le petit élevage, et a mis en place un système de BAB et BC réhabilitées, bien 

conceptualisé et développé, avec des Comités de Gestion capacités et quelques fonds de 

roulement. Mais, pour le moment, les résultats sont faibles dans  l´amélioration effective de la 

production céréalière et maraîchère (retard des aménagements), le renforcement technique des 

SDE n´a pas été suffisamment considéré et leur rôle dans le PLIAM n´est pas encore bien défini, 

la durabilité des actions destinées aux plus vulnérables n´est pas pour le moment assurée, les 

conflits sur des ressources pastorales/agricoles et la GIRE sont insuffisamment pris en compte et 

les systèmes d´approvisionnement en intrants ne sont pas encore assez développés. De même, la 

participation des femmes dans les organes de décision est encore très faible. 

ES12. Le PLIAM a diagnostiqué la situation des organisations dans le secteur agricole et 

l’élevage et a initié des formations pour le renforcement des capacités organisationnelles, a 

identifié des Activités Génératrices des Revenus (AGR) porteuses et réalisé des expériences 

d´embouche ovine dont la rentabilité demeure incertaine. Le retard constaté dans les études et les 

aménagements des bas-fonds pour le maraichage ont eu des effets immédiats sur le déroulement 

des actions prévues. Les activités de valorisation et transformation des produits sont tardives et 

encore très faibles et l´expérience montre que Kondo et les partenaires composante agricole et 

élevage devraient faire plus d’efforts et se coordonner davantage pour adapter le système crédit 

aux besoins de la population.   

ES13. Pour ce qui est du deuxième objectif «favoriser un accès durable à une alimentation 

équilibrée et saine et aux services et infrastructures de base pour les groupes vulnérables», les 

partenaires impliqués ont développé un travail synergique et effectif pour la formation/ 

sensibilisation sur les comportements et habitudes démontrées efficaces dans la lutte contre la 

malnutrition et les pratiques des communautés ont été renforcées dans le dépistage des MAS et 

MAM et leur prise en charge. Les mécanismes alternatifs de protection sociale (mutuelles de 

santé) sont entrain de faciliter l'accès aux services de santé pour les groupes vulnérables. Les 
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retards dans l´implémentation de quelques activités sont raisonnables et les résultats prévus sont 

réalisables dans la période  restante du programme. 

ES14. Pour la composante eau, le PLIAM a bien su utiliser et renforcer l’expertise locale (ONG 

locales, services techniques) pour l’intermédiation sociale et le renforcement des capacités des 

comités de gestion d’eau, et a posé des jalons pour assurer la durabilité des appuis. Le PLIAM a 

été capable de résoudre les problèmes causés par les résultats négatifs des nouveaux forages d´eau 

et choisir une alternative à travers la réhabilitation. Le programme a stimulé une dynamique 

d’hygiène et d’assainissement au travers de la formation et la sensibilisation, mais sans 

accompagnement par manque de ressources au niveau de cette composante pour fournir des kits 

hygiène ou réhabiliter des conditions d´assainissement et points d´eau. Les conflits dus à  la forte 

pression sur les points d´eau et la GIRE n’ont pas été suffisamment pris en compte et les 

mésententes latentes entre usagers peuvent générer des risques non prévus dans la réhabilitation, 

l’utilisation et la maintenance des points d´eau. 

ES15. Par rapport au troisième objectif « Renforcer les capacités des acteurs pour l’analyse, la 

planification, la mise en œuvre et la coordination de stratégies de lutte contre l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition au niveaux national, local et du programme », la composante ACL 

a joué un rôle important de renforcement des capacités des CTs surtout dans l´identification, la 

sélection et la gestion des investissements structurants ayant pour objectif l’amélioration des 

conditions de SAN des populations. Les investissements sont en cours de réalisation, mais ils se 

sont confrontés à des retards pour la lenteur des procédures, et aussi à cause du manque de 

matériaux et de matériels de construction et faible suivi des contrats avec des implications dans les 

réalisations des autres composantes du PLIAM. Les études sur la situation économique et 

financière des CTs (SAFIC) et sur la chaine de la dépense publique ont été faites. Mais les plans 

territoriaux ne sont pas encore effectifs et le mécanisme de financement des investissements à 

travers le circuit de la dépense publique n’a pas encore changé. Les conventions avec les autres 

composantes pour la gestion des investissements ne sont pas suffisamment développées et si la 

composante ACL ne peut pas finir comme prévu, il y a un risque dans  la durabilité de 

l´exploitation des investissements par manque d´accompagnement à temps par les autres 

partenaires. 

ES16. Pour l´efficience, au niveau de la gestion du programme, la «structure de coordination» 

(CSA/FAO) est en général bien développée et joue un rôle plutôt technique à l´interne du 

programme que stratégique/politique au niveau macro (implication des ministères, recherches de 

synergies externes,  visibilité du PLIAM, etc.). Le programme est connu au niveau des CTs, mais 

reste inconnu à l´échelon institutionnel national (ministères sectoriels et transversaux) et n´est pas 

suffisamment visible au niveau de la population locale. Bien que le CSA exerce un rôle 

d´encadrement du PLIAM, dans l´organisation du CP et participe dans les missions, il ne joue pas 

vraiment un rôle de porte-parole stratégique du PLIAM.  

ES17. Le Comité de Pilotage est fonctionnel mais il lui manque une vision plus stratégique dans 

le programme. Au niveau de l’engagement du Gouvernement le PLIAM est bien encadré dans le 

CSA, mais l´implication des ministères au niveau central et des SDE est faible. Les Ministères ne 

prennent pas suffisamment en compte le PLIAM dans leurs stratégies, et comme il n’y a pas une 

participation financière du Gouvernement, les Ministères ne valorisent pas le PLIAM au même 

niveau que leurs propres programmes ou ceux auxquels, ils participent. Au niveau local, le 

PLIAM donne une importance prioritaire aux CCOCSAD et CLOCSAD qui participent 

activement dans le programme 

ES18. La coordination est entrain de jouer un rôle très important dans l’implémentation, 

notamment au niveau de Nioro, mais les conditions ne sont pas encore réunies pour son parfait 

déroulement à Nara. Les actions concrètes de renforcement technique/stratégique au niveau local 
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et national pour l´analyse de la SAN restent insuffisantes. La coordination a fait des efforts pour 

avoir un système de S&E avec quelques outils, mais il reste encore faible pour le suivi d’un 

programme aussi complexe. Le système de rapportage des partenaires est homogène mais les 

renseignements fournis rendent encore difficile la consolidation de l´information dans le rapport 

annuel du PLIAM. Une stratégie de communication devrait être créée, adoptée et mise en marche 

le plus tôt possible, cela aiderait beaucoup la coordination dans la réalisation de ses activités de 

relations publiques et de réseautage ou de recherche de synergies externes 

ES19. Le taux d´exécution financière des ressources programmées est bas (62%) l’absorption 

budgétaire après deux ans et demi d´implémentation (février 2012 à août 2014) est 

approximativement de 27%. Il y a des composantes qui ont réussi à faire une exécution budgétaire 

satisfaisante, mais d’autres connaissent un retard important. Il faudrait accélérer les actions pour 

l´atteinte des résultats prévues du PLIAM. 

ES20. Les synergies (bilatérales et informelles) sont partiellement adoptées mais avec des 

résultats intéressants qui montrent les avantages du travail en commun. Des efforts ont été faits 

pour harmoniser les points de vue sur le concept « synergie » entre les partenaires (qui sont 

conscients de l´importance de la synergie et travaillent pour l´implémenter) et amorcer un début 

d’opérationnalisation complète de la synergie/complémentarité. Cependant, et vu l’état 

d’avancement du programme, il est actuellement difficile de réaliser une synergie interne 

complète dans le PLIAM mais des programmations conjointes pilotes/tests (activités à réaliser et 

s’entendre sur les villages et les populations cibles) peuvent être menées dans les prochains 

villages bénéficiaires. 

ES21. Le programme a contribué au renforcement des capacités techniques et de gestion des 

paysan/nes et éleveurs et leurs organisations et ainsi des CTs. Les partenaires ont participé 

activement dans la formation genre, ont mis en marche des activités concrètes d’agro écologie et 

contribuent avec les résultats à la consécration des droits des enfants. Cependant, il a été constaté 

des insuffisances dans l´intégration effective du genre, la lutte contre le travail des enfants et la 

considération des impacts environnementaux et du changement climatique dans le PLIAM.   

ES22. Au niveau des effets induits, les circonstances externes et les retards dans 

l´implémentation rendent difficile la visibilité des effets induits du programme. Cependant, 

l´équipe d´évaluation a remarqué déjà quelques impacts dans la disponibilité, accès et utilisation 

des aliments dans les communes d´intervention, notamment dans le cercle de Nioro.   

ES23. Sur la durabilité, le programme s’est basé dès le départ sur certains facteurs 

institutionnels, techniques et économiques qui garantissent sa durabilité, et les composantes ont 

initié des actions qui permettent d´assurer une certaine pérennité. Par contre, il y a des difficultés 

d’ordre structurel, technique, financier et stratégique, qui menacent la durabilité. Ainsi, pour le 

moment la coordination et les partenaires du PLIAM n´ont pas développé une stratégie de sortie 

pour les actions en cours. 
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Recommandations 

À la Structure de Coordination : CSA 

 

ES24. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement du leadership du CSA dans la coordination du PLIAM : Organiser une 

mission de terrain du Ministre chargé du CSA avec des réunions stratégiques (Préfets, sous 

Préfets, Maires) et techniques à Nioro et Nara et créer au niveau du CSA une unité 

renforcée chargée du suivi du PLIAM (point focal CSA et chargé de planification, suivi & 

évaluation du CSA, etc.) qui informera les hauts responsables du CSA sur le déroulement 

du PLIAM. Réaliser une réunion interne mensuelle d’information de l´unité chargée du 

suivi du PLIAM avec le Ministre du CSA pour l’informer de l´état d’avancement du 

programme. 

b. Sur la participation financière du Gouvernement du Mali. Faire les contacts nécessaires au 

niveau du Ministère des Finances pour inscrire le programme dans le Budget Spécial 

d'investissement (BSI) pour bénéficier des ressources qui permettant au CSA d´avoir les 

moyens nécessaires pour assurer l´accompagnement du PLIAM au niveau de l´Etat 

Malien. 

c. Sur le renforcement du rôle stratégique du Comite de Pilotage. Réduire le nombre 

d´institutions qui composent le CP et renforcer le rôle des CLO et le lien avec les préfets 

au niveau cercle. Alléger la agenda du CP avec une vision de gestion orientée aux 

résultats, donner le temps pour émettre des avis techniques et des orientations 

politiques/stratégiques et adapter la date du CP au calendrier des  CLOCSAD. 

d. Sur les dispositifs institutionnels prévus pour la gestion et le suivi des interventions SAN 

dans les CTs (commissions de travail SAN) : Analyser avec la composante ACL la 

justification/l’opportunité de ces Commissions et définir une stratégie de travail pour leur 

création/durabilité. 

e. Sur l´implication des ministères sectoriels et transversaux au niveau central. Établir un 

cadre de concertation, d´information et de suivi continu du PLIAM entre le CSA et les 

ministères sectoriels et transversaux à travers la mise en place des réunions thématiques 

techniques qui se tiennent de préférence avant la célébration du Comité de pilotage pour 

étudier les questions spécifiques et créer d´autres synergies avec ces derniers. 

f. Sur le manque d´implication des SDE et indéfinition de leur rôle dans le PLIAM. Elaborer 

une proposition conjointe avec les partenaires du PLIAM sur le rôle des SDE et la discuter 

au niveau des préfets des cercles. Une fois adoptée au niveau cercle, le CSA envoie une 

correspondance officielle une demande de collaboration/accompagnement aux ministères 

correspondants. 

g. Sur les retards dans les procédures publiques pour les investissements structurants de la 

composante ACL. Appuyer la composante ACL dans les démarches nécessaires au niveau 

du Ministère de la Décentralisation et de l´ANICT pour l´application de la mesure 

d´exception prévue par la Loi afin de pouvoir accélérer l’exécution des investissements 

conformément à la programmation du PLIAM. 

h. Sur le manque de capitalisation et la reconstruction de la confiance dans les IMFs. Réaliser 

les contacts au niveau de l´UEMOA et du ministère correspondant au Mali pour accélérer 

le Plan pour la relance et la capitalisation des IMFs et plus particulièrement son 

application au Mali.  

Recommandation 1 

Renforcer le rôle de coordination du CSA sur le plan stratégique/politique dans le PLIAM 

afin de pouvoir mieux exploiter les capacités réelles du programme, surmonter les problèmes 

existants et permettre une meilleure visibilité politique aux niveaux local et national 
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ES25. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement des capacités techniques du CSA. Etablir un protocole d’accord  

technique entre la FAO et le CSA (au cas où le PLIAM est inscrit dans le BSI) où sont 

détaillés les appuis nécessaires et un chronogramme de réalisation pour permettre au CSA 

d’avoir des capacités pour adopter et diffuser les acquis du PLIAM.  

b. Sur le plaidoyer institutionnel des activités/acquis du PLIAM. Renforcer l´appui 

stratégique aux composantes PLIAM, et faciliter la dissémination de  leurs acquis 

techniques à travers la tenue de réunions thématiques stratégiques avec les préfets et les 

ministères sectoriels et transversaux au niveau national. 

c. Sur la synergie : Assurer la consigne du DTF-PLIAM quant à l’élaboration d’une 

programmation conjointe et la mise en œuvre d’un calendrier et des plans de travail 

annuels consolidés et assurer la mise en place d’exemples-test de synergie en choisissant 

un village pilote par commune. 

d. Sur le système de S&E: Participer activement (unité renforcée du CSA chargé du suivi du 

PLIAM) dans la construction du Système de S&E et réaliser les activités de suivi prévues 

dans le Protocole signé avec la FAO (3 missions de supervision annuelles, réunions 

trimestrielles, etc.). 

e. Sur la stratégie de communication/sensibilisation: Appuyer la définition de la stratégie et 

conduire les actions de plaidoyer et sensibilisation avec les Ministères sectoriels et 

transversaux, CTs et avec les PTF.  

f. Sur l’antenne de Nara :  Accélérer les activités d´aménagement et d´équipement du bureau 

ainsi que de dotation d’un moyen de transport adéquat au responsable de l’antenne.   

 

À la Structure de Coordination : FAO 

 

ES26. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement du rôle stratégique du CSA : Appuyer le CSA dans la réorientation 

du rôle du Comite de Pilotage et des CLO pour incorporer une vision plus stratégique; et 

coordonner  avec le CSA et les partenaires la rédaction d’une proposition sur le rôle des 

SDE.  

b. Sur le renforcement des capacités techniques du CSA: Faciliter l´inscription du PLIAM 

dans le BSI et substituer l´actuel protocole d’accord  administratif pour un protocole 

d´appui technique pour permettre au CSA d’avoir des capacités pour adopter et diffuser 

les acquis du PLIAM. Accroitre le renforcement des capacités du CSA et plus 

particulièrement de l´unité renforcée du CSA chargé de suivi du PLIAM à travers un 

coaching rapproché. 

c. Sur la coordination au niveau institutionnel des activités/acquis du PLIAM : Faciliter des 

réunions thématiques stratégiques sous la tutelle du CSA (où parrainées par le CSA) 

avec les préfets et les ministères sectoriels et transversaux pour surmonter les problèmes 

existants, disséminer les acquis et les implémenter à une échelle supérieure. Réaliser une 

réunion entre la composante agricole du PLIAM et le projet DNA/FAO/FEM pour le 

renforcement des techniques d´adaptation au changement climatique. 

Recommandation 3 

Accompagner le CSA dans le renforcement de son rôle stratégique/politique et technique 

dans le PLIAM au niveau national et local 

 

Recommandation 2 

Renforcer le rôle technique du CSA pour l´accompagnement opérationnel du programme, le 

S&E, l´analyse de la SAN et l´adoption/diffusion durable de ses acquis.  
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ES27. Mesures suggérées : 

a. Sur le manque d´uniformité et qualité des DTFs et CLs du PLIAM: Assurer la 

réalisation des  révisions partielles de certains CLs à travers des réunions avec les 

équipes techniques pour remédier aux faiblesses détectées dans le rapport. Assurer la 

révision du DTF de la composante agricole avec SOS Faim. 

b. Sur la qualité du rapportage (partenaires et global): Assurer l´harmonisation dans la 

qualité des contenus des rapports semestriels des partenaires à travers des réunions 

techniques et du feed-back semestriel de la coordination. Les rapports annuels devraient 

donner des informations concrètes et davantage de renseignements sur les indicateurs 

des résultats et sur le niveau d´exécution des ressources planifiées par activité et résultat. 

Ce qui permettra de faire un rapport annuel consolidé complet. Tous les rapports de 

suivi des composantes devraient être à la disposition de la coordination. 

c. Sur le renforcement du système de S&E: Assurer que la majorité des activités prévues 

dans le DTF pour le S&E sont effectivement implémentées, et plus concrètement : 

l’organisation de missions de supervision conjointes (CSA/FAO et organisations 

partenaires) au moins trois fois par an, évaluations qualitatives externes et ateliers 

thématiques. Faire appliquer systématiquement les cadres de mesure de rendement 

élaborés et l´application des indicateurs de SR et résultat par composante, accélérer la 

réalisation des études des résultats à mi-parcours prévus par quelque partenaires et 

développer une base de données intégrée, pour avoir des informations unifiées sur les 

réalisations. Apporter les moyens pour le recrutement d´un(e) expert S&E à temps plein 

à Nioro avec un cahier de charge clairement défini en relation avec les partenaires. 

Appliquer de manière effective le réseau de suivi proposé avec la participation des 

chargés de S&E et l´unité renforcée du CSA chargé du suivi et réaliser au moins une 

réunion par trimestre sous la tutelle du CSA. 

d. Sur le renforcement et l’opérationnalisation de la synergie: Faire respecter la consigne 

du DTF-PLIAM quant à l’élaboration d’une programmation conjointe et la mise en 

œuvre d’un calendrier et des plans de travail annuels consolidés et assurer la mis en 

place des exemples-test de synergie dans en choisissant un village pilote par commune. 

Faciliter la signature des protocoles avec des calendriers de travail conjoints qui doivent 

être respectés et promouvoir la création des groupes de travail spécifiques dans les 

domaines communs (par exemple la GIRE). Mettre en place un dispositif de suivi des 

conflits ou mésententes qui peuvent survenir du fait de l’application ou inapplication des 

protocoles. 

e. Sur l’antenne de Nara :  Accélérer le financement des activités d´aménagement et 

d´équipement du bureau ainsi que de dotation d’un moyen de transport adéquat au 

responsable de l’antenne.   

f.    Sur la stratégie de communication/sensibilisation: Mettre en place rapidement une 

véritable stratégie de communication interne et externe qui mette en valeur les acquis du 

programme et la communication à l´interne entre composantes du PLIAM. Cette 

stratégie devrait intégrer le plaidoyer et la visibilité institutionnelle (par le CSA) et la 

visibilité/diffusion au niveau de la zone d’exécution et ordonner et regrouper les 

activités de communication des composantes pour éviter la dispersion et garantir une 

meilleure efficience dans l´emploi des ressources du PLIAM. 

 

Recommandation 4 

Renforcer la structure de coordination du programme au niveau de la gestion opérationnelle 

pour assurer l´atteinte des résultats prévus  
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Au FBSA : 

 

ES28. Mesures suggérées : 

a. Sur le rôle du PLIAM dans le renforcement de la politique/stratégie nationale de la SAN et 

le CSA. Explorer avec le CSA des actions/acquis concrètes du PLIAM  qui peuvent 

contribuer à renforcer la SAN/résilience au Mali et les valoriser au niveau du PLIAM ou 

de la stratégie de la Coopération Belge. Appuyer  la FAO et le CSA dans l´identification 

des actions de renforcement des capacités techniques du CSA (dans l´actuel processus de 

réforme). 

b. Sur le renforcement de la synergie : Exiger l’élaboration d’un programme annuel de travail 

consolidé entre partenaires et assurer la mise en place des exemples-test de synergie en 

choisissant un village pilote par commune. Assurer la synergie à Nara avec la CTB pour 

combiner dans une même région une approche filière avec une approche intégrée plus 

«résiliente».  

c. Sur le renforcement S&E et rapportage du PLIAM. Assurer que les réajustements des CLs 

plus faibles est fait et la disponibilité de ressources nécessaires pour le recrutement d´un/e 

expert en S&E pour le PLIAM, exiger un rapportage annuel robuste, avec des informations 

complètes sur les avancées au niveau des résultats et des données sur l´efficience des 

ressources employées par tous les partenaires. Orienter et fixer le timing du rapportage 

(janvier-décembre) et donc la date la plus adéquate pour l´organisation du CP. 

d. Sur la communication et diffusion des acquis. Préparer des actions avec la structure de 

coordination (CSA/FAO) et les partenaires pour la mise en place d´une stratégie de 

communication et diffusion des acquis.  

e. Sur l´intégration de composantes transversales (genre et impact environnemental). Assurer 

avec ONU Femmes la réalisation d’actions concrètes et dirigées à résoudre les difficultés 

des femmes dans la zone du PLIAM (sécurisation foncière des femmes, mesures 

d’atténuation de certaines actions sur les femmes, accès au crédit, surcharges de travail, 

etc.)  pour surmonter les aspects qui freinent l´intégration pleine des femmes dans le 

PLIAM et exiger une budgétisation annuelle des activités des composantes qui soit 

sensible au genre. Exiger les études d´impact environnemental dans les investissements 

structurants et l´analyse de l’utilité/durabilité des actions du PLIAM dans le contexte 

actuel de changement climatique du Sahel. 

f. Sur le retard de la composante ACL du PLIAM. Analyser avec la structure de coordination 

(CSA/FAO) et l´UNCDF les problèmes du financement à travers de l´ANICT et réajuster 

le résultat 3.1, si nécessaire à travers le découplage des SR liés au renforcement des CTs et 

le SR des investissements pour rattraper la mise en œuvre des aménagements productifs, 

ou bien par le recours aux mesures d´exception prévues par la loi, ou bien par l´exécution 

directe sans passer par l’ANICT, tout en veillant scrupuleusement  au respect des 

dispositions de contrôle des fonds publics.  

g. Sur la durabilité du PLIAM, la finalisation de la première phase et la préparation de la 

prochaine. Assurer la définition d´une stratégie de sortie du PLIAM en focalisant des 

actions pour assurer la pérennité des actions. Se concentrer dans la finalisation durable des 

activités/résultats prévues dans les 10 communes d´intervention. Si les conditions de 

sécurité sont favorables, il est recommandé de commencer des activités dans les 27 

communes après la fin de l´actuelle phase, à partir de 2016. 
 

Recommandation 5 

Donner une vision plus stratégique du PLIAM et accompagner la gestion orientée aux 

résultats de SAN, plus efficace, en assurant la synergie et la durabilité.  
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Aux partenaires du PLIAM. Recommandations générales  

 

ES29. Mesures suggérées: 

a. Sur les inerties du logique projet des composantes : Prévoir que toutes les nouveaux/elles 

incorporations dans le PLIAM aient un briefing sur l´approche programme. 

b. Sur les synergies bilatérales et informelles développées entre composantes : valoriser et 

documenter le travail réalisé et les implications de la synergie au niveau de résultats 

(partenaires impliqués + coordination). S´il y a des mutualisations de fonds ou des actions 

communes, il faudra élaborer un protocole pour les régir.  

c. Sur les potentielles synergies non développées au niveau bilatéral: analyser les raisons pour  

lesquelles elles ne sont pas encore en marche et proposer une feuille de route (avec un 

calendrier) avec la coordination pour leur implémentation (résolution des conflits même 

s’ils sont silencieux). 

d. Sur l´absence d´un ciblage et programmation conjointe globale annuelle: Elaborer  un 

premier exercice de programmation conjointe pour l´année 2015/16 sur un groupe test de 

villages (un par commune) par les partenaires+ coordination). 

e. Sur l´inexistence des actions conjointes pour la gestion des conflits d´eau et la GIRE : 

Promouvoir la création d´un groupe spécifique pour la réalisation conjointe d´actions GIRE. 

 

 

ES30. Mesures suggérées : 

a. Sur l´amélioration des systèmes de suivi et rapportage des partenaires :  Ajuster certains 

indicateurs des CL (pas SMART voir rapport), assurer que le personnel recruté 

comprenne bien les résultats attendus et les indicateurs de la composante, programmer 

avec une périodicité définie les visites de supervision de terrain  (Nioro ou Nara-

communes) et promouvoir la réalisation des visites de terrain conjointes de coordination 

pour renforcer la synergie, l´efficience et ne pas surcharger la population.  

b. Sur l´appui des partenaires au système de suivi global: créer un réseau de S&E avec des 

réunions périodiques et des missions conjointes des partenaires (avec l´unité renforcée du 

CSA chargé de suivi) et garantir la qualité de l´information nécessaire au suivi des 

avancées du programme au niveau résultats. Fournir des informations sur les coûts des 

activités et les fonds programmés/non utilisés. 

 

 

ES31. Mesures suggérées : 

a. Sur l´appui et renforcement des capacités techniques des SDE : Fixer des critères d’appui 

homogènes et consensuels entre tous les partenaires; élaborer des  programmes concrets de 

renforcement des capacités techniques des services déconcentrés; et intégrer les services 

techniques dans tout le processus de réalisation des activités des composantes en fonction 

d´attributions et compétences. 

Recommandation 7 

Renforcer le système de suivi et rapportage des partenaires et au niveau global du PLIAM  

Recommandation 6 

Assurer que toutes les interventions dans le PLIAM soient faites en synergie entre 

partenaires et avec une vision conjointe de programme 

Recommandation 8 

Renforcer les capacités des SDE, CTs, ONGs, animateurs/trices pour assurer l´appropriation 

et la durabilité des résultats au niveau des cercles de Nioro et Nara 
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b. Sur la formation des CTs: Assurer l´adaptation de la formation par rapport au niveau 

d´instruction du personnel des CTs et des élus; faire des recyclages et insister sur la 

transmission de l´information aux nouveaux élus; et intégrer dans les formations les 

fonctionnaires des collectivités territoriales. 

c. Sur la formation des ONG locales et animateurs : Faire un recyclage ou une  remise à 

niveau régulière des ONGs locales et des animateurs/trices pour mieux répondre aux 

besoins et problèmes confrontés par les organisations paysannes, les comités de gestion, 

etc; coupler la formation avec la dotation de  matériels/équipements nécessaires pour leur 

reproduction (ex. alphabétisation avec des tableaux ou cahiers, assainissement avec des 

kits hygiène,…); analyser les raisons de l´instabilité du personnel et instaurer un dispositif 

efficace pour la transmission des informations sur le PLIAM lors des passation de service. 

d. Sur la formation des OPC, OPM, BC, BAB, paysans/nes, éleveurs : Prioriser 

l´alphabétisation fonctionnelle, assurer le suivi des résultats des formations et le recyclage 

dans les aspects non assimilés, promouvoir l´efficience de l´action formative à travers des 

actions conjointes entre partenaires.   

 

 

ES32. Mesures suggérées : 

a. Sur l´incorporation du genre au niveau des CLs, résultats et indicateurs : Réajuster les 

résultats dans les CL conformément au contexte genre de la zone  

b. Sur l´intégration genre dans la planification et suivi : Appliquer une budgétisation sensible 

au genre dans la programmation annuelle des activités; intégrer le Ministère des Femmes 

dans les activités et solliciter l’appui de la CAFO dans le plaidoyer genre au niveau local 

et national. 

c. Sur la considération du  genre dans l´exécution : Incorporer dans les formations et 

sensibilisations du PLIAM des aspects genre de manière systématique, intégrer actions de 

sécurisation foncière, en incorporant dans les négociations les préfets, le Ministère des 

Femmes et la CAFO; systématiser l´organisation formelle des groupes de femmes; prévoir 

les conséquences de toutes les actions du programme sur les femmes (introduction des 

nouvelles spéculations, attribution de terrain aux femmes, organisation de travaux 

champêtres, etc.) ; 

 

 

ES33. Mesures suggérées pour la stratégie : 

a. Au niveau externe : Employer  les moyens de communication locaux les plus utilises 

(radio, bouche-à-oreilles, canaux traditionnels) pour la sensibilisation ;  prioriser la 

systématisation, documentation et diffusion des atouts du PLIAM (vision programme) qui 

soient clairs, accessibles et adaptés aux interlocuteurs.  

b. Au niveau interne : Sensibiliser aux différents niveaux (local, régional et national) – en 

ciblant  de prime abord  les CTs, les ministères sectoriels et transversaux,  PTFs, etc.) pour 

leur donner une connaissance approfondie du programme, profiter des  réunions entre 

partenaires pour renforcer la synergie à travers des échanges d’information sur les actions 

des différentes composantes. 

 

Recommandation 10 

Renforcer la sensibilisation et la  communication du programme à travers la mise en place 

d´une stratégie claire et adaptée au contexte. 

Recommandation 9 

Intégrer de façon systématique la considération de genre dans tout le programme  
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Aux partenaires du PLIAM. Recommandations particulières  

 

Composante agricole 

 

ES34. Mesures suggérées : 

a. Sur  le design de la composante : Ajuster le DTF, améliorer la qualité du CL et du 

rapportage 

b. Sur l´adaptation au calendrier agricole et d´octroi crédit des BC : Programmer les actions à 

temps pour pouvoir profiter de l´hivernage,  mettre à disposition (en collaboration avec le 

composant crédit), les prêts au moment opportun pour l’approvisionnement des BC  

c. Sur le retard dans l’alphabétisation : accélérer l’alphabétisation qui aurait dû être un 

préalable à certaines activités de gestion et d’organisation paysanne ou la commencer 

concomitamment à celles-ci. 

d. Sur les AGR et l´accompagnement dans les aménagements hydro agricoles : s’entendre 

avec la composante ACL sur des actions spécifiques de synergie à  programmer 

(maraichage). 

e. Sur l´importance du warrantage et la valorisation des produits agricoles : Prioriser et 

généraliser le warrantage dans la zone du programme pour permettre la disponibilité des 

produits céréaliers et l’approvisionnement des BC à partir de la production locale ; 

accélérer la mise en œuvre des activités transformation et  d’accès aux marchés. 

f.Sur la gestion des fonds de garantie de la composante agricole associée aux crédits: 

Amorcer, avec la structure de coordination et les collectivités territoriales, la réflexion sur 

la gestion des fonds de garantie après le désengagement du programme. 

g. A propos du renforcement de capacités des femmes et de l’intégration genre : Mener des 

actions supplémentaires pour la sécurisation foncière des femmes, leurs accès à la terre et 

aux équipements et intrants agricoles. Et également des actions de sensibilisation des 

hommes et des femmes sur la nécessité de prendre en compte les préoccupations des 

femmes. 

 

Composante élevage 

 

ES35. Mesures suggérées : 

a. Sur  le design de la composante : Parfaire quelques indicateurs mentionnés dans ce 

rapport pour être SMART. 

b. Sur l´optimisation des BAB et AGR et la valorisation des produits de l’élevage : Réussir 

avec le composant microcrédit l´octroi de prêts en quantité suffisante et à temps pour les 

BAB et l’embouche ovine ; chercher avec la composante agricole  des options locales 

pour l´alimentation bétail en plus des BAB; parvenir à une participation plus forte des 

comités de gestion dans la réalisation des BABs ; accélérer la mise en marche des 

activités de transformation de l’élevage. 

Recommandation 12 

Parfaire le design, optimiser le fonctionnement des BAB et de l’embouche ovine et assurer 

la durabilité, accélérer la mise en ouvre de la transformation et la prévention des conflits sur 

les ressources pastorales et la Gestion Intégré de l´eau. 

Recommandation 11 

Réajuster le design, adapter les actions au calendrier agricole, accélérer et prioriser 

l´optimisation du fonctionnement des BC et AGR, l´accompagnement aux aménagements 

agricoles, le warrantage et la transformation, assurer la durabilité et renforcer l´aspects genre. 
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c. Sur la gestion des fonds de garantie de la composante élevage associé aux crédits: 

Amorcer, avec la structure de coordination (CSA/FAO) et les collectivités territoriales, 

la réflexion sur la gestion des fonds de garantie après le désengagement du programme. 

d. Sur la non-prise en compte des conflits sur des ressources pastorales et Gestion Intégrée 

des ressources en eau (GIRE) : Renforcer la collaboration avec la composante agricole 

et eau potable dans le GIRE au niveau des endroits où il y a des points d´eau et la 

complémentarité avec les CTs et la composante ACL sur les investissements 

structurants relatifs aux systèmes pastoraux.  . 

 

Composante épargne/crédit 

 

ES36. Mesures suggérées : 

a. Sur les retards dans l’octroi et l’accessibilité des crédits : Rendre disponible les crédits au 

moment opportun en fonction des activités (planification conjointe avec les autres 

composantes) et des besoins de la population ; accélérer les procédures d´octroi et 

augmenter la  surface financière via une mutualisation des fonds avec les autres 

partenaires; s´engager à ouvrir des caisses supplémentaires tout en prenant en compte les 

spécificités des bénéficiaires. 

b. Sur les retards dans l´implémentation des actions d´alphabétisation, warrantage, accès au 

marché et transformation : Accélérer l´alphabétisation en coordination avec la composante 

agricole et les mutuelles de santé;  prioriser et généraliser le warrantage dans la zone du 

programme. 

c. Sur la méfiance de la population sur les IMFs: Coordonner les actions de 

sensibilisation/restauration de la confiance avec le CSA pour voir les possibilités d´appui 

de la CEDEAO ; chercher des options alternatives pour surmonter l´influence culturelle et 

religieuse en hausse sur la prohibition du crédit avec intérêt. 

d. Sur la faible disponibilité des caisses de proximité : Promouvoir la création de caisses dans 

les communes peuplées (Sandaré, Simby,…) et en coordination avec des composantes 

comme l´UTM pour sécuriser les dépôts des mutuelles.  

e. Sur la capacité d´octroi des crédits après le PLIAM : Analyser, avec la structure de 

coordination (CSA/FAO) et les partenaires la stratégie de Kondo pour augmenter sa 

surface financière et la capacité d´épargne pour continuer les crédits quand le PLIAM sera 

clôturé (sans fonds de garantie d´accompagnement des autres composantes).  

 

 

Composante nutrition/santé 

 

Recommandation 14 

Assurer la durabilité des CVS et des moyens logistiques et matérielles/constructions 

apportés par le PLIAM aux CESCOM/CESREF, intégrer l´aspect genre dans toutes les 

formations, faire un plaidoyer pour le renforcement du système d´alerte précoce dans 

l´aspect nutrition à partir des apprentissages du PLIAM, et renforcer l´accompagnement des 

mutuelles de santé 

Recommandation 13 

Optimiser les procédures de crédit des activités du PLIAM (BC, BAB, AGR, ,…) en 

coordination avec les autres composantes, accélérer les activités qui sont en retard 

(alphabétisation, AGR, warrantage, accès au marché, transformation), favoriser la confiance 

de la population dans l’épargne/crédit avec les IMF et  accroître le nombre de caisses de 

proximité pour contribuer à la durabilité des actions du PLIAM. 
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ES37. Mesures suggérées : 

a. Sur la pérennité et la bonne utilisation des moyens logistiques, des installations et  

équipements apportés par le PLIAM au niveau des CESCOM et CESREF : 

Programmer des activités de sensibilisations et formations sur leur bon usage, 

ordonner l´utilisation des moyens avec des feuilles de route pour les moyens 

logistiques, instaurer un système de maintenance et de nettoyage des infrastructures, 

inclure le responsable du District sanitaire, les SDE et CTs dans le suivi périodique 

des équipements et locaux, le financement etc.   

b. Sur la durabilité des CVS : Analyser avec les différentes CVs les stratégies possibles 

pour  réaliser des activités génératrices de revenus pour les comités. 

c. Sur l´intégration de genre dans les formations : Incorporer les hommes dans les 

sensibilisations et formations sur la diversification alimentaire dans les ménages et sur 

les aspects de malnutrition des enfants (diagnostic, prise en charge, etc.)  

d. Sur le renforcement de système d´alerte précoce dans l´aspect nutrition : Définir une 

stratégie de travail avec la structure de coordination (CSA/FAO) pour faire un 

plaidoyer au ministère de la santé, cluster de nutrition, et autres partenaires concernés 

en faveur de l’intégration de l’aspect nutrition dans le SAP.  
e. Sur les faiblesses dans l´accompagnement des mutuelles de santé : Accompagner avec 

des moyens aux mutuelles pour faciliter les collectes des cotisations, et la 

réhabilitation et équipements des locaux généralement offerts par les communes ; et 

mettre en place des caisses de proximité pour sécuriser les dépôts. 
 

Composante eau 

 

ES38. Mesures suggérées : 

a. Sur le manque de budget pour financer des actions d´accompagnement aux formations 

sur l´hygiène : Analyser au niveau de la coordination du PLIAM le problème de 

manque de ressources et promouvoir la synergie avec les autres composantes ayant des 

ressources pour l’achat de kits hygiène et la réalisation d’investissements dans 

l´assainissement. 

b. Sur la dynamique d’hygiène et d’assainissement mise en place : Instaurer un système 

de  suivi des formations et d´accompagnement avec des kits hygiène et la 

réhabilitation des toilettes et points d´eau; faire le suivi des sensibilisations et 

formations en hygiène/assainissement pour voir si les enseignements sont appliqués.  

c. Sur la lenteur et l’opportunité des analyses des échantillons d’eau: Trouver d’autres 

laboratoires pour faire les analyses d´eau et attendre les résultats avant de constituer et 

former les comités de gestion des points d’eau. 

d. Sur la  durabilité de la gestion et maintenance des systèmes d´eau (redevances, 

matériels pour réparateurs) : Renforcement des systèmes de gestion d´eau qui prennent 

en compte le contexte (culturel – interdiction de la vente de l’eau dans certains 

villages-, la consommation humaine et animale de l’eau dans la zone du programme); 

promouvoir avec l’appui de la composante épargne/crédit un système de financement 

pour l´achat de matériels d´entretien et réparation au profit des réparateurs. 

e. Sur le retarde des actions de Gestion Intégrée des ressources en eau (GIRE) : 

Accélérer la réalisation des actions GIRE prévues dans la composante eau et 

Recommandation 15 

Assurer le suivi et l´application des formations en hygiène et assainissement, renforcer la 

durabilité de la gestion et la maintenance des systèmes d´eau et accélérer les actions pour la 

Gestion Intégré de l´eau.  
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promouvoir la création d´un groupe GIRE dans le cadre de la coordination PLIAM 

pour la priorisation et la réalisation d’actions conjointes avec les composants élevage 

et agriculture où il y a des points d´eau. 

 

 

Composante ACL (CTs et investissements structurants) 

 

ES39. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement des capacités des CTs : Assurer l´adaptation de la formation par 

rapport au niveau d´instruction des élus et intégrer les fonctionnaires des CTs; Faire 

des recyclages et insister sur la transmission de l´information après les élections; 

analyser la pertinence des indicateurs genre et les réajuster. 

b. Sur la faible avancée dans la simplification des procédures de la dépense publique : 

Solliciter l´appui du Comite de Pilotage ACL pour réfléchir  avec l´ANICT, les maires 

et préfets et accélérer ces processus. Mettre en place (comme prévu dans le DTF) un 

mécanisme pilote pour réduire le circuit de financement des investissements à travers 

l’ANICT. 

c. Sur les retards des investissements et les implications sur les autres composantes : 

Chercher auprès des autorités compétentes, un système de dérogation pour la 

réalisation rapide des investissements afin de respecter la programmation du PLIAM 

(il y a déjà des actions en cours par ACL dans le 2eme cycle avec le paiement direct à 

partir du programme en coordination avec les CT) 

d. Sur l’implication faible des populations bénéficiaires dans les investissements : 

Solliciter toujours une contrepartie des populations bénéficiaires et les impliquer dans 

tous le processus de réalisation des ouvrages, les informer des coûts, des délais et faire 

participer les comités de gestion aux réunions de chantier.  

e. Sur la lenteur des travaux d’exécution : Avoir plus de discipline d’avancement dans la 

réalisation des cycles d’investissements dont les travaux doivent être en phase avec le 

début des saisons agricoles;  assurer le suivi régulier des ouvrages et le respect des 

conditions des contrats. Pour ce faire, il est urgent de procéder au recrutement du 

remplaçant du chargé du suivi des investissements. 

f. Sur l´accompagnement dans l´efficacité, rentabilité et durabilité des investissements : 

Signer des conventions avec les partenaires chargés de faciliter  leur exploitation pour 

formaliser leur appui dans la mise en œuvre et la gestion des investissements aux 

niveaux communal et intercommunal, et pour accompagner les résultats relatifs à la 

rentabilité économique des investissements. 

g. Concernant le rôle des CTs à Nioro et Nara après la finalisation du PLIAM : Initier un 

plaidoyer pour la prise en charge des COCSAD et CLOCSAD par la DNCT. Ces deux 

espaces de concertation seront très nécessaires après la finalisation du programme pour 

assurer le développent endogène des communes après l´investissement réalisé pendant 

5 ans par le PLIAM.  

 

Recommandation 16 

Continuer à renforcer les capacités des CTs, améliorer le circuit de la dépense publique, 

accélérer et rattraper la mise en œuvre des investissements structurants tout en assurant 

l´implication des bénéficiaires; et plaidoyer pour le financement des CTs. 
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1. Introduction 

 

1.1. Antécédents et objectif de l’évaluation 

 

1. Le programme PLIAM intitulé «Programme de Lutte contre l'Insécurité Alimentaire et la 

Malnutrition dans les cercles de Nara et Nioro du Sahel», a pour objectif général d’ «Améliorer 

durablement la sécurité alimentaire et nutritionnelle des groupes vulnérables au niveau des cercles 

de Nara et Nioro du Sahel, en favorisant leur accès aux facteurs de production, technologies et 

marchés et en renforçant les capacités des acteurs locaux dans la prise en charge de la sécurité 

alimentaire dans le développement local». 

2. Le Programme est financé par le Fond Belge pour la Sécurité Alimentaire (FBSA) et 

appuyé techniquement et financièrement par les partenaires qui participent dans l´intervention 

(UNCDF, FAO et les ONG- SOSFAIM1, VSFB, WSM, CRB et PROTOS). Le Fond finance des 

interventions qui s’attaquent aux causes structurelles de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté 

avec une approche qui fournit un cadre général dans lequel sont rassemblées des expertises 

diverses et complémentaires, axée sur des thèmes et groupes cibles prioritaires ; et est mise en 

œuvre dans les régions les plus vulnérables à l’égard de  l’insécurité alimentaire. 

3. Le programme a un budget 15.755.367 euros desquels 11.919.006 euro sont financés par 

le FBSA, 2.500.000 euro par l´UNCDF et 1.336.661 euro par des ONG participantes (SOSFAIM, 

VSFB, WSM, CRB et PROTOS). Le démarrage formel a eu lieu, le 16 Février 2012 pour une 

durée de 5 ans. 

4. Conformément au Manuel des procédures du FBSA, une évaluation à mi-parcours devait 

être réalisée dans la troisième année du programme. La mission d´évaluation à mi-parcours s´est 

déroulée, entre le 11 février et le 27 mars 2015, conformément aux termes de référence de 

l´évaluation en Annexe 1. L´objectif de l'évaluation à mi-parcours est de déterminer les 

progrès accomplis en matière de réalisation des résultats attendus et identifier les actions 

correctives, si nécessaire. Elle devait permettre, notamment de :  

a. vérifier et apprécier les critères de pertinence, efficacité, efficience, viabilité et effet 

induit;  

b. évaluer la qualité des actions du programme et sa contribution au renforcement des 

capacités des acteurs institutionnels, locaux et des parties prenantes et son impact sur 

l'appropriation des actions par le Commissariat à la Sécurité Alimentaire,  

c. mettre en évidence et apprécier les synergies et approches complémentaires mises en 

œuvre entre les partenaires afin de maximiser l’impact du programme conjoint ;  

d. identifier les contraintes liées à la mise en œuvre du programme,  

e. analyser les axes d’apprentissage capitalisés dans chaque composante  

f. formuler des recommandations quant aux aspects devant être améliorés afin d’atteindre 

les résultats attendus ;  

g. stimuler le dialogue politique et veiller à la cohésion globale du programme  

 
1 En 2013, SOS FAIM a remplacé Bevrijde Wereld / Terre Nouvelle qui avait été initialement impliquée dans la 

composante agricole. BW a décidé de quitter le programme à cause de la situation sécuritaire.  
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1.2. Méthodologie de l’évaluation 

5. L’évaluation à mi-parcours a analysé les résultats acquis depuis le démarrage du 

programme (Février 2012) jusqu’à la réalisation de l´évaluation (Mars 2015).   

6. Le programme a été évalué de manière critique par le biais de critères internationalement 

acceptés de pertinence, efficience, efficacité, impact et durabilité. L’évaluation a également 

intégré dans son analyse l´intégration de la dimension de genre, la durabilité environnementale, le 

renforcement des capacités et la gestion axée sur les résultats. 

7. L’évaluation a adopté une approche consultative et transparente avec toutes les parties 

tout au long du processus. L´équipe d´évaluation a suivi une méthodologie basée sur l´élaboration 

des hypothèses, une analyse des évidences à travers la triangulation des données et des 

informations rassemblées et constatations des conclusions. 

8. L’évaluation a utilisé les outils suivants : Matrice d´évaluation, entretiens semi-structurés 

avec les informateurs clés, parties prenantes et participants/tes, appuyés par des protocoles 

d’entretien ; observation directe lors des visites de terrain, résumé journalier des conclusions et 

constatations.  

9. Les évaluateurs ont employé une diversité des méthodes de collecte de données et assurer 

la triangulation des constatations :  

a. Consultations avec des groupes de discussion, avec au moins 25 groupes 

d'informateurs/trices clés.  

b. Revue documentaire itérative de données apportées par la coordination du programme, 

les partenaires, le CSA et le FBSA.  

c. Observation des résultats dans 5 communes du cercle de Nioro (Nioro, Korera Kore 

Simbi Nioro Tougoune et Sandare) et 3 communes du cercle de Nara (Nara, Mourdiah 

et Fallou). Au moins deux villages par commune ont été visités.  

d. Entretiens semi-structurés avec différents informateurs/trices clés. 

 

10. Dans les entretiens et groupes de discussion les participants du programme avaient été 

classés en quatre groupes : (a) les décideurs au niveau politique/programme de développement 

(représentants du gouvernement et des organisations partenaires, FAO, CSA, directeurs 

techniques des institutions, coordinateurs de programmes, directeurs régionaux, Maires, (b) les 

techniciens, administrateurs et gestionnaires du programme (départements et staff des sept 

organisations partenaires -ONGs, FAO, ONU-Femmes et coordination du programme-), (c) 

acteurs d´implémentation directe, organisations et coopératives, prestataires de services et (d) 

paysan/nes bénéficiaires au niveau commune et village. L´équipe d´évaluation a discuté en détail 

avec les principales parties prenantes du programme et a pris en considération et analyser leurs 

opinions et recommandations.  

11. Lors des visites de terrain et pendant les entretiens, les membres de l´équipe ont appliqué 

des techniques d´observation participante et ont élaboré un résumé journalier des conclusions et 

constatations.  

12. La méthodologie a suivi les étapes suivantes : 

a. Analyse de la documentation du programme au début de l´évaluation et d´une manière 

fréquente  pendant tout le processus d’évaluation. La liste de documents examinés se 

trouve dans l´Annexe 3. 

b. Briefing sur l´évaluation au niveau du bureau du CSA, de la FAO et de l´Ambassade de 

la Belgique. 
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c. Elaboration des Outils d´évaluation : Matrice d´évaluation (questions clés, indicateurs 

et sources d´information) et listes de vérification générique pour les entretiens par 

groupe d´acteurs. Elaboration du programme-calendrier de la mission de terrain avec la 

coordination du PLIAM. 

d. Présentation de l´équipe et de la méthodologie d´évaluation aux partenaires dans un 

atelier et validation du programme-calendrier de la mission de terrain.  

e. Première réunion de briefing avec chacun des acteurs clés du programme au niveau de 

Bamako pour compiler toutes les informations disponibles au niveau central. Entretiens 

individuels et collectifs à Bamako avec les ONGs, FAO, UNCDF et ONU femmes.  

f.       Visite de terrain à Nara et Nioro. L´équipe d´évaluation a pris le temps nécessaire pour 

des discussions en détail avec les principales parties prenantes du programme et a pris 

en considération leurs perspectives et opinions (en utilisant les langues locales): 

o  Entretiens individuels et groupes de discussion avec des institutions dans des 

échantillons de cercles et communes d’intervention du programme à Nara et Nioro: 

les ONGs, Chefs de cercle agriculture, prestataires de services, les Maires et Chefs 

de village/Conseils de villages. 

o  Entretiens semi-structurés individuels et groupes de discussion avec les 

animateurs/trices des ONGs et autres intervenants. 

o  Focus groupes (désagrégés par genre et mixtes) avec des participants/tes, 

organisations paysannes et coopératives.  

g. Systématisation journalière des constats et conclusions des visites  

h. Débriefing des conclusions de la mission avec les partenaires du PLIAM à Bamako afin 

d'obtenir leurs commentaires. Entretiens individuels avec des partenaires pour 

compléter l´information. Entretien avec le Ministre du CSA. 

i.        Rédaction et envoi du brouillon de rapport aux partenaires pour commentaires, réponse 

aux commentaires des partenaires et élaboration de rapport final d´évaluation.   

13. À travers l´évaluation, l´équipe a recueilli le maximum d’informations disponibles tout 

en assurant un traitement de qualité de celles-ci. Les résultats obtenus grâce aux différentes 

méthodes et sources d´informations ont été comparées pour garantir la validité des constatations. 

Nous avons dédié une attention spéciale à l´utilisation des évidences et témoignages attestant ces 

évidences avant de développer les constatations et conclusions. 

14. Une attention particulière a été portée aux femmes et aux autres groupes sous-privilégiés 

afin de s'assurer qu’ils soient consultés de manière adéquate. L´équipe d´évaluation a eu aussi des 

réunions non programmées avec des informateurs clés tant internes qu´externes au programme 

pour sonder différentes opinions. 

15. Les contraintes rencontrées dans l'application de l'approche évaluative ont été les 

suivantes : 

a. Le temps disponible pour l´évaluation a été court par rapport à la complexité 

institutionnelle du programme ; 

b. L´équipe a eu des difficultés à avoir des informations sur les rapports de suivi de Kondo 

Jigima (WSM), et l´entretien avec le responsable régional PLIAM du WSM n´a pas pu 

être fait par faute de réponse aux e-mails qui lui ont été adressés.  

c. Les avancées ont été difficiles à mesurer puis que les partenaires ont fait des 

changements récents dans les indicateurs, et même quelques activités des partenaires ont 

changé. Aussi les informations sur l´emploi des ressources financières dans les rapports 

sont faibles ; ce qui rend très difficile l’analyse de l´efficience des actions des partenaires.  
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2. Contexte du programme 

16. Le Mali est un vaste pays sahélien situé dans une zone de transition entre l’Afrique du 

Nord et l’Afrique subsaharienne. Avec une superficie de 1.241.238 km², le Mali a une population 

de plus 14,5 millions d’habitants (77,5% vivant en milieu rural), répartie inégalement sur 

l’ensemble du territoire (de 90 hab/km² dans le delta central à moins de 5 hab./km² dans la région 

saharienne du nord). La région désertique, la moins peuplée, couvre 2/3 du pays avec moins de 

150mm de précipitations annuelles. La région sahélienne centrale est couverte de steppes et 

remplacée progressivement en savane vers le sud bien que la vallée du Niger soit densément 

peuplée et intensément cultivée grâce aux grands travaux d’aménagement en irrigation. La région 

soudanaise au sud couvrant ¼ du territoire est une zone de précipitations s’échelonnant de 700 

mm à plus de 1.500 mm dans l’extrême sud du pays. 

17. 65% du territoire est situé en zone désertique ou semi-désertique ; l’activité économique 

se limite principalement autour de la région du fleuve Niger, irriguée. 80% de la population 

travaille dans le secteur primaire (essentiellement l’agriculture, la pêche et l’élevage). Au-delà du 

fleuve et à part l’extrême sud, les opportunités agricoles restent limitées, dépendant des 

précipitations souvent irrégulières et d’éventuels aménagements facilitant l’accès à l’eau.  

18. Si l’activité économique a considérablement pâti d’une pluviométrie irrégulière dans les 

dernières années,  deux autres facteurs ont engendré plus récemment d’importantes fluctuations de 

la production intérieure : l’insécurité et l’instabilité politique. Les troubles politiques ont abouti au 

coup d’État de 2012. Les violences, la baisse du tourisme et l’effondrement de l’aide 

internationale ont par ailleurs entraîné une chute de la croissance du PIB. 

19. L’amélioration de la situation sécuritaire et le rétablissement de la démocratie en 2013 

ont toutefois permis un retour de l’aide internationale. Le taux de croissance du PIB a chuté de 

2,7% à 0,0% entre 2011 et 2012 pour remonter à 1,7% en 2013 et atteindre 5,8% en 2014. Avec 

une évolution démographique exponentielle depuis des décennies (les prévisions estiment qu’elle 

va doubler dans 20 ans), un taux de pauvreté très élevé et des conditions agro-climatiques 

défavorables à une production agro-alimentaire en phase avec la croissance de la population, le 

Mali connait des taux d’insécurité alimentaire et de malnutrition parmi les plus élevés au monde, 

situation exacerbée par les récurrentes crises alimentaires, les dérèglements climatiques et 

l’insécurité consécutive à la rébellion dans les régions du nord du pays.  

20. Selon les chiffres nationaux, le taux de pauvreté est passé de 55,6 % à 43,6 % entre 2001 

et 2010 pour remonter à 45 % en 2013. Avant la crise politique et économique de 2012, le Mali 

figurait au 175e rang de l’indice du développement humain (IDH) établi par les Nations Unies. 

Mais en à peine un an, il a reculé de sept places dans l’IDH et fait désormais partie des cinq pays 

les plus pauvres du monde. L’incidence de la pauvreté est élevée et la plupart des pauvres se 

trouvent en milieu rural. En 2010, plus de la moitié de la population (51 %) vivait sous le seuil de 

pauvreté (établi à $1,25 par jour). La sécheresse et la guerre ont depuis accentué la pauvreté qui 

touche nettement moins les zones urbaines (14 %) (Perspectives économiques Mali, 2014).  En 

milieu rural, la difficulté de l’accès aux ressources productives ou l’éloignement des marchés 

jouent également un rôle très important dans la détermination des situations de pauvreté, sans 

compter l’impact des chocs externes (flambée des prix, aléas climatiques, invasion acridienne, 

etc.) qui aggravent la vulnérabilité et les conditions de résilience des populations. 

21. Face à cette situation, le Mali a adopté des mesures soutenues par des changements 

institutionnels, des stratégies et des politiques, en promouvant des mesures de développement et 

de lutte contre la pauvreté : Le CSRP III pour la période 2012-2017, la Stratégie Nationale de 

Sécurité Alimentaire et les Programmes de Sécurité Alimentaire, La Loi d’Orientation Agricole, 
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la Politique Nationale Genre, La Politique Nationale de Protection de l’Environnement, (PNPE), 

et la Politique de Développement Agricole. 

22. C’est en appui à ces politiques et stratégies que le PLIAM a été financé par le FBSA sur 

demande du CSA pour lutter contre les causes structurelles de l’insécurité alimentaire qui est, du 

reste fortement liée à la pauvreté.  

23. Il importe de signaler que le FBSA succède au FBS qui était déjà en application au Mali 

avec une approche multi-acteurs.  C’est suite à une évaluation approfondie2 du FBS qu’il a été 

constaté que ce fonds devait adapter sa manière de procéder afin d’améliorer la qualité et 

l’efficacité de ses interventions. D’où l’évolution du FBS en FBSA.  

24. Le FBSA a opté pour la mise en place de programmes multisectoriels et intégrés, mis en 

œuvre par différents acteurs du développement (multi-acteurs) qui coopèrent au sein d’un 

programme dans une zone d’intervention unique. Chaque organisation partenaire participant à un 

programme du FBSA se consacre aux aspects pour lesquels elle dispose d’une solide expertise et 

apporte une réelle plus-value.  

25. Les programmes du FBSA traitent donc différents domaines (agriculture, eau, 

renforcement des capacités, soins de santé, nutrition, éducation, le foncier,…) en une approche-

programme globale, pour améliorer les conditions de vie et de résilience des populations les plus 

vulnérables. 

26. Au Mali, le programme du FBSA se déroule dans deux cercles, Nara et Nioro du Sahel 

dont les communes sont classées parmi l’Initiative des 166 communes les plus vulnérables du 

Mali en termes d’insuffisance de la consommation alimentaire. Les deux cercles appartiennent 

tous deux à la bande du Sahel occidental et sont situés le long de la frontière avec la Mauritanie, 

au Nord respectivement des régions de Koulikoro et de Kayes.  

27. Le cercle de Nara, d’une superficie de 30 000 Km2, compte 11 communes et une 

population estimée à 190 000 habitants, avec un indice de pauvreté estimé à 50 % et un taux de 

vulnérabilité à 75 %. Le cercle de Nioro du Sahel, d’une superficie de 11 060 Km2, compte 16 

communes et une population estimée à 230 000 habitants, avec un indice de pauvreté de 50% et 

un taux de vulnérabilité de 85%.  

28. la mise en marche opérationnelle du PLIAM, sept organisations partenaires ont été 

sélectionnées pour exécuter ce programme. Celles-ci devraient opérer ensemble en parfaite 

synergie/complémentarité et  chacune dans son domaine de compétence: 

a. La FAO est responsable de l’appui technique envers le CSA qui doit coordonner ce 

programme et en exploiter les résultats pour renforcer la stratégie nationale du Mali en 

matière de sécurité alimentaire  

b. SOS Faim en substitution de l´ONG Terre Nouvelle est responsable du volet agricole en 

partenariat avec CAEB; 

c. Vétérinaires sans frontières Belgique est responsable du volet élevage avec l’appui d’ICD 

; 

d. Wereldsolidariteit/ Solidarité Mondiale est responsable du volet économie sociale visant 

à rendre le microcrédit davantage disponible et appuyer l’émergence de mutuelles de 

santé; en collaboration avec UTM et Kondo Jiguima 

 
2 ADE-HIVA, « Évaluation à mi-parcours du Fonds belge de survie », 2008. 
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e. La Croix Rouge de Belgique est responsable du volet réduction de la malnutrition en 

collaboration avec la Croix Rouge Malienne 

f. PROTOS est responsable de la composante « eau potable »; 

g. UNCDF/ FENU est responsable de l’appui à la décentralisation visant à renforcer la 

maîtrise d’ouvrage des Collectivités territoriales (des communes) en matière de 

développement local avec une attention particulière à l’égard de l’amélioration de la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

3. Analyse de la conception et l´approche du programme  

 

 

29. La conception d´un programme complexe comme le PLIAM a requis un processus 

laborieux de coordination et la participation des partenaires. L´identification a commencé depuis 

avril 2010 avec plusieurs réunions à l’initiative du Bureau de la Coopération Belge au 

Développement au Mali (BCD) et du CSA. Ces rencontres ont permis de définir de manière 

consensuelle (avec les partenaires traditionnelles du FBS –ONG belges et Organisations 

internationales-) la zone d'intervention, ainsi que les contours/composantes du futur programme. 

Le rôle de la BCD a été fondamental depuis les premiers moments de l´identification du 

programme en apportant une approche multisectorielle/multi-acteurs pour attaquer l’insécurité 

alimentaire et la malnutrition au Mali. Le BCD a aussi activement participé dans la recherche et 

proposition d’actions concrètes nécessaires à l’implémentation d´une telle approche. Le rôle du 

CSA a été aussi important pour l´identification des zones prioritaires et l´encadrement du PLIAM 

dans leur vision de renforcement structurel/résilience pour attaquer les causes structurelles de 

l’insécurité alimentaire. 

30. Malgré cette dynamique de travail et de coordination, le processus de formulation du 

PLIAM par les organisations partenaires n´a pas pu démarrer qu’en juin 2011. Deux aspects ont 

eu une influence sur le retard de la formulation : l’adoption/parution tardive de la Loi d’exécution 

du FBSA et le temps dédié a l´élaboration d´une étude diagnostique qui a aidé a dégager les 

grandes composantes du programme, mais qui n´a pas apporté une information substantive au 

Programme (assez générale avec peu de données concrètes sur les causes de l’insécurité 

alimentaire et  les groupes les plus vulnérables, ni leurs besoins prioritaires – voir note de 

cadrage-). 

Le programme a été formulé d´une manière participative, logique, cohérente et  

techniquement robuste.  Il a fait un judicieux ciblage géographique (orienté par la 

question sécuritaire) et la description des groupes vulnérables, mais sans différencier la 

vulnérabilité d’un site à l´autre à l´intérieur des cercles sélectionnés.  

La qualité des DTFs des partenaires est très différente et les contenus n´ont pas été 

standardisés, cependant ils décrivent d´une manière bien détaillée la méthodologie des 

partenaires pour la mise en œuvre. Par contre, il n’y a pas une stratégie d´intervention 

conjointe dans laquelle, les composantes s´intègrent pour aboutir à l´objectif général. 

Il y a une correspondance logique entre le Cadre Logique Global (CLG) et les Cadres 

Logiques (CL) des partenaires, mais il faut noter des faiblesses dans la correspondance 

des activités et résultats (au niveau de la structure des CL mais aussi des changements 

effectués pendant l´exécution) qui rendent difficile  une meilleure compréhension des 

actions. Les indicateurs du CLG sont en général bien conçus, clairs et réalistes. 

Cependant, il y a aussi des indicateurs qui ne sont pas évidents et qui devraient être 

améliorés pour faciliter le suivi-évaluation des résultats. 
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31. Le processus de formulation a pris 4 mois réservés aux visites de terrain, réunions, 

élaboration des DTFs par les partenaires et du DTF global afin d’avoir une vision programme 

conformément aux orientations du FBSA. Le PLIAM a été finalisé et présenté au FBSA pour 

approbation en octobre 2011.  

32. Dans la formulation, la FAO Mali a joué un rôle technique très important avec l´appui 

des missions du siège dans la facilitation de la formulation du programme, avec la préparation la 

note de cadrage pour la formulation, incluant les orientations, les principes directeurs et une 

feuille de route. De plus, la FAO a facilité la tenue  des différents ateliers - rencontres avec toutes 

les parties prenantes du nouveau programme, ainsi que la préparation du DTF global (Partie I). Il 

faut souligner également les efforts et la volonté des partenaires PLIAM de faire une formulation 

conjointe et répondre aux responsabilités accordées pour l´élaboration des DTFs (Partie 2). 

33. Suite à ces efforts, le programme a été formulé avec une structure logique, techniquement 

robuste (en donnant une grande considération aux approches et à l´expérience des différents 

acteurs dans leurs domaines de spécialisation), détaillé, cohérente et logique.  

3.1. Analyse général du design des DTFs  

34. Le programme a pour objectif général d’«Améliorer durablement la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle des groupes vulnérables au niveau des cercles de Nara et Nioro du Sahel, en 

favorisant leur accès aux facteurs de production, technologies et marchés et en renforçant les 

capacités des acteurs locaux dans la prise en charge de la sécurité alimentaire dans le 

développement local». Pour atteindre cet objectif, les activités ont été organisées en trois objectifs 

et six résultats principaux (Table 1): 

 

Table 1 : Objectifs et résultats du PLIAM 
a. Objectif 1 : Améliorer les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes 

vulnérables … 

o R1.1. Les capacités de production et de stockage (production végétales et animales 

traditionnelles) des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement.  

o R1.2. Les capacités financières et organisationnelles des petits producteurs et groupes 

vulnérables sont diversifiées et leur accès aux marchés facilité/assuré (productions végétales 

et animales)  

b. Objectif 2 : Favoriser un accès durable à une alimentation équilibrée et saine et aux services et 

infrastructures de base pour les groupes vulnérables 

o R2.1. L’accès à une alimentation équilibrée et aux services sociocommunautaires de base 

(autre que l’eau potable) est amélioré durablement pour tous.  

o R2.2. L’accès à l’eau potable est assuré pour tous de manière durable.  

c. Objectif 3 : Renforcer les capacités des acteurs pour l’analyse, la planification, la mise en oeuvre et la 

coordination de stratégies de lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition au niveau national, 

local et du programme 

o R3.1. Les capacités de planification, de prise en charge durable et de gouvernance de la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle par les CT et acteurs locaux sont renforcées 

durablement. 

o R3.2. Les capacités du CSA pour la coordination globale du programme multisectoriel et 

multi acteurs sont renforcées. 

 

35. Le design du programme est organisé de manière à ce que chaque résultat soit composé 

par des sous résultats, et l´exécution de chaque sous résultat soit sous la responsabilité d´un seul 

partenaire pour faciliter l´élaboration des DTFs et cadres logiques par partenaire. Cette 

configuration a facilité la compréhension du programme et son implémentation. 

36. Dans le DTF Global, l’analyse du cadre général du Mali et en particulier des deux zones 

d´intervention est complète (prenant en compte le manque de disponibilité des données à Nioro et 

Nara). Aussi, le cadre politique et institutionnel est assez complet, à l’exception du manque de 



27 

référence aux stratégies du Gouvernement du Mali pour l´appui à la mise en œuvre des mutuelles 

de santé.   

37. La logique d´intervention du PLIAM est aussi claire avec une analyse des déterminants 

de l´insécurité alimentaire que le programme a pris en compte. La logique est aussi basée sur des 

principes directeurs bien formulés et pertinents qui donnent la priorité à l´unicité, la participation, 

la gestion aux résultats et l’inclusion des aspects horizontaux (genre, droit de l´enfant et 

changement climatique) pour donner au PLIAM une approche programme.   

38. Le DTF Global a fait un ciblage géographique « pour la phase de démarrage du 

programme » prenant en compte des critères basés sur l’insécurité, le potentiel de développement, 

la proportion de population et l´accessibilité  (10 communes du sud des deux cercles sélectionnées 

parmi les 27 existantes). Il y a eu aussi une première description de groupes vulnérables et 

l´intention de développer l´analyse de la vulnérabilité au travers d´une étude de référence bien 

détaillée (TDR inclus).  

39. Bien que le DTF Global ait été fait après une étude diagnostic et qu’il ait été prévu une 

étude de référence dans laquelle devrait être détaillée la caractérisation des groupes vulnérables, le 

DTF Global ne l’a pas pris en compte et n’a pas aussi prévu les différences de vulnérabilité d’un 

site à l´autre à l´intérieur des cercles sélectionnés. Le DTF Global ou bien l´étude de référence 

postérieure pouvait avoir donné une information sur la situation différenciée de vulnérabilité entre 

zones (même dans les zones priorisées du sud) et les différentes actions à prioriser en fonction des 

zones  d’intervention sélectionnées.  

40. La formulation contient aussi une bonne description d’un certain nombre de partenaires 

potentiels, avec lesquels des partenariats pourront être établis. 

41. Le document de programme contient une description robuste avec des rôles et fonctions 

détaillés de la structure institutionnelle au niveau stratégique (Comité de Pilotage et Comités 

d´orientation au niveau local) et de gestion (Coordination Globale du programme).  

42. Dans le DTF l´articulation entre composantes se constate sur deux aspects principaux : (i) 

la formulation du Cadre Logique sous forme de « chaîne de résultat » et l’identification de chaque 

organisation partenaire en terme de services à fournir dans le cadre du programme et (ii) le rôle de 

la coordination du programme avec des nombres des taches très exigeants.  Mais le DTF Global 

ne contient pas une description de l´approche méthodologique à suivre pour avoir une stratégie 

d´intervention conjointe dans laquelle les composantes s´intègrent pour aboutir à l´objectif 

général.  La prise en compte d´une méthodologie de travail programme dans laquelle les 

composantes sont inclues, faciliterait les synergies entre activités et résultats pour une mise en 

œuvre du PLIAM plus compréhensive et effective. 

43. Le DTF Global signale la nécessité d´une planification consensuelle des interventions 

entre partenaires et d´une calendrier de mise en œuvre des plans de travail annuels consolidés (et 

le risque des retards dans la programmation des investissements). Pour faciliter la mise en œuvre 

de cette approche, la formulation devrait expliquer comment mettre en pratique une approche de 

programmation conjointe avec une  priorisation et un décalage des interventions des différents 

partenaires en fonction du calendrier commun annuel et interannuel. 

44. Par ailleurs, le DTF Global n’intègre pas dans la formulation les arrangements en matière 

de gestion et une description précise des accords et  protocoles prévus qui pourraient bien aider à 

définir les actions en commun entre les partenaires et le budget nécessaire, à titre d´orientation, 

pour l´exécution. 

45. Les DTFs des partenaires décrivent d´une manière bien détaillée la méthodologie 

avancée pour la mise en œuvre de chacune des composantes et font référence à des actions 
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spécifiques de synergie avec d’autres composantes du FBSA. Cependant, les DTFs des partenaires 

ne décrivent pas non plus comment doivent se faire ces synergies et n’abordent pas non plus la 

nécessité de définir des protocoles spécifiques planifiés (activités conjointes définies tout au long 

de l´année) en vue de l’effective implémentation des synergies. 

46. Le DTF Global contient également, une description détaillée du système de suivi et 

évaluation prévu, mais le PLIAM n´a pas considéré des ressources nécessaires pour le 

fonctionnement. Les DTFs des composantes contiennent aussi une description du système de S&E 

et de rapportage, et intègrent les rôles des ONGD Belges dans le suivi des partenaires locaux.  

47. Les risques identifiés au niveau DTF Global sont bien formulés et toujours valides. 

Cependant, après les changements de personnel constatés dans les dernières années, il est suggéré 

d´intégrer dans le DTF «Les problèmes liés aux changements fréquents de dirigeants et personnel 

responsables dans les institutions partenaires».  

48. Au niveau des DTFs des partenaires il y a des risques et difficultés qui ne sont pas 

convenablement prévus et qui sont entrain d’influencer sa mise en œuvre. Par exemple, dans la 

composante de microfinances le risque de faible disposition de moyens pour l´octroi de crédit au 

niveau de Kondo ou le risque d´influence des interdictions de crédit avec intérêts liées á la 

religion/tradition musulmane, n´ont pas été contemplés. Le risque des « mauvaises expériences de 

la population ciblées en initiatives d’assurances sociales » supposé moyen devrait avoir été 

étendue aux IMFs et être considéré comme haut eu égard aux expériences subies par la population 

avec autres IMFs et même l´expérience antérieure de Kondo.  

49. Les DTFs des partenaires ont la même mouture mais ils sont vraiment très différents. Il y 

a des DTFs précis et bien ficelés  cependant qu’il y en d´autres qui présentent des carences 

significatives (indicateurs inexistants, faible correspondance entre activités, résultats, structures 

budgétaires et calendriers différents, etc.). Cet aspect démontre que le PLIAM n´a pas passé les 

DTFs par un processus de vérification de leur qualité pour standardiser leurs contenus. 

3.2.  Analyse des cadres logiques : Objectives et résultats 

50. En ce qui concerne le cadre des résultats, il y a une correspondance logique entre le 

Cadre Logique Global (CLG) et les Cadres Logiques (CL) des partenaires, mais il faut noter que 

les changements effectués pendant l´exécution par quelques partenaires n´ont pas été encadrés 

dans le DTF Global : 

a. Avec l´intégration de SOS Faim un nouveau cadre logique a été élaboré en février 2013 

et les changements dans des activités, sous résultats et indicateurs de résultat n´ont  pas 

été pris en compte dans le CLG. Il faut prendre en compte le fait que d’autres partenaires 

peuvent ignorer l´existence des nouveaux indicateurs de résultat intégrés par SOS Faim 

dans son cadre logique étant donné qu’ils ne sont pas intégrés dans le DTF Global.  

b. Dans les rapports annuels, il y a des partenaires qui ont aussi intégrés dans leur analyse 

des nouveaux indicateurs d´effet, c’est le cas de VSF avec les indicateurs « % revenu de 

l'élevage permettant les dépenses alimentaires » et « % ménages vulnérables ciblés ayant 

amélioré leur niveau de vulnérabilité ». Ces indicateurs ne sont pas intégrés dans le CLG. 

c. ACL et PROTOS ont ajouté de sous résultats nouveaux aux CL des composantes qui 

n´ont a pas été reflétés dans le CLG : SR 2.2.5. Les leçons et acquis du programme sont 

partagés, capitalisés et diffusés et SR 3.1.5 Une plateforme de la gestion des 

connaissances sur la prise en charge de la SA au niveau local  est disponible. Ces 

nouveaux SR relatifs à la capitalisation des bonnes pratiques de SAN pourraient 

s´encadrer dans le R. 3.2, comme activités du SR 3.2.3. La communication autour du 
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programme est renforcée et les bonnes pratiques en matière de SAN sont capitalisées, en 

évitant dupliquer  des SR et favoriser une approche Programme. 

d. D´autre coté, le SR 1.2.a.3. « Les OSP utilisent les fonds générés par les AGR dans 

l'alimentation des familles/ ménages » fait parti du CLG mais les évaluateurs n´ont pas 

constaté  sa considération dans les CL des partenaires. Il faudra clarifier l´institution en 

charge de ce sous résultat. 

51. En général, au niveau du CLG et CL partenaires, il y a des relations logiques entre 

activités, les résultats attendus et les objectifs, surtout au niveau des objectifs 2 et 3. Pour 

l´objectif 1, les évaluateurs ont eu de problèmes pour comprendre des relations logiques peu 

claires entre activités et sous résultats. Tout d´abord parce que quelques activités n´ont pas été 

bien définies ou n´ont pas été bien calées aux sous résultats, mais aussi parce qu’il y a des 

différences entre les activités prévues dans les CLs et les activités dans les rapports qui peuvent 

donner lieu à une certaine confusion. 

52. Par exemple, il y a des cas où les activités ont été formulés comme produits/ciblés avec 

une description similaire aux sous résultats (et même ont été conçues de manière plus étendues 

que le sous résultat). Par exemple l´activité « Renforcement des capacités  techniques et 

organisationnelles des organisations de base » qui contribue au résultat SR.1.1.a.1 « 169 

organisations productrices améliorent leurs capacités techniques ». Dans ce cas, est difficile de 

comprendre la logique vertical existante (le cadre logique devrait répondre  par des activités a la 

question : quelles activités va faire le programme pour renforcer les capacités des OPs?). 

53. Aussi,  il y a des SR comme SR1.1.a.2. « Les services d'appui-conseil aux OSP sont 

améliorés et les OSP ont accès aux services techniques » où la relation entre activités et sous 

résultat n´est pas évidente, parce que les activités ont été formulées comme appui aux OPs et non 

comme des actions concrètes d´amélioration des services d´appui conseil (cadres à former, cours 

de formation, activités d´accompagnement, etc.). En plus, pour ce sous résultat, le cadre logique 

ne constitue pas une référence pour le rapportage et le programme rapporte sur d’autres activités 

(Voir table 2). 

 

Table 2 : Différences entre activités dans les CLs et dans les rapports 
Selon le dernier cadre logique de SOS/FAIM CAEB, 

les groupes d´activités pour le SR1.1.a.2 sont : 

Selon le rapport annuel 2013/2014, Ce résultat 

prévoit trois activités à savoir : 

Appui aux groupements maraichers dans l’aménagement 

de périmètres maraichers  

Sensibilisation des producteurs et OP sur la gestion de 

leurs productions 

Appui à la mise en place de micro crédit en appui à la 

production végétale  

Appui à la réalisation d’activités de promotion 

environnementale et de gestion des ressources naturelles 

Réalisation de bosquets d’arbres dans les villages avec 

l’accompagnement des services techniques  

Appui aux communautés dans l’élaboration et la mise en 

œuvre des conventions locales avec l’appui des services 

techniques  

(i) l’implication des représentants des services 

techniques (ST) dans les formations 

techniques,  

(ii) l’implication des représentants des ST dans la 

formation en agro-écologie et  

(iii) l’implication des représentants des 

Collectivités Territoriales (CT) dans les 

formations en agro-écologie. 

54. En tout cas, si les activités à exécuter étaient celles contenues dans le rapport, les 

activités peuvent ne pas contribuer pas au SR (pour renforcer les capacités des services techniques 

il faudra aller au-delà de leur implication). Il faudra donc clarifier les activités prévues pour 

assurer une correspondance directe entre ces activités et ce sous résultat. 

55. Il est possible de trouver la même inconsistance dans le SR 1.2.a.3. « Les OSP utilisent 

les fonds générés par les AGR dans l'alimentation des familles/ ménages », où la contribution des 
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activités formulées dans le cadre logique pour ce sous résultat et la contribution de ce SR au 

résultat 1.2 ne sont pas évidentes. Il est suggéré d´améliorer la formulation des activités et du sous 

résultat pour assurer leur contribution au résultat 1.2. En tout cas, il faut noter que le partenaire  

initialement impliqué dans le FBSA dans la composante agricole (Bevrijde Wereld / Terre 

Nouvelle) avait été remplacé  par SOS Faim en 2013, et que le DTF de la composante agricole 

n´avait pas été modifié après la sortie du partenaire antérieur. Cette composante devrait avoir un 

DTF actualisé et adapté à l´expérience et capacités de SOS Faim/CAEB3.  

56. Pour les objectifs 2 et 3, les activités sont plus claires et contribuent aux résultats. Mais il 

y a aussi quelques détails qui peuvent contribuer à améliorer la définition du CL, par exemple : 

a. Une plus correcte définition du résultat R.2.1 qui regroupe les activités liées à l´hygiène, 

la nutrition et la santé, en substituant  « L’accès à une alimentation équilibrée et aux 

services sociocommunautaires de base  est amélioré durablement pour tous » par 

« l´utilisation des aliments et l´accès aux services sociocommunautaires de base (autre 

que l’eau potable) est amélioré durablement pour tous ».  

b. Le changement du SR 3.1.2. « Les CT ont accès à des ressources de financement internes 

et externes » par « les CTs ont amélioré leurs capacités de gestion financière », pour 

mieux répondre aux activités de renforcement des CTs et contribuer plus logiquement au 

résultat 3.1.  

c. Une définition plus précise / concrète des activités d´appui de la FAO sur la SAN au 

CSA et acteurs locaux dans les résultats SR 3.2.1 et 3.2.2.  

d. Une définition plus étendue du  R.3.2. « Les capacités du CSA pour la coordination 

globale du programme multisectoriel et multi-acteurs sont renforcées », pour aller au-delà 

du SR.3.2.1 (capacités du CSA pour la coordination) et intégrer les deux autres sous 

résultats dans le R.3.2, par exemple avec la définition « Les capacités du CSA pour 

coordonner, capitaliser et reproduire programmes multisectoriels et multi-acteurs au 

niveau national/local sont renforcées » 

3.3.  Analyse des cadres logiques : Indicateurs 

57. Les indicateurs du CLG sont en général bien conçus, clairs et réalistes Cependant, il y a 

aussi des indicateurs qui ne sont pas évidents et qui devraient être améliorés pour faciliter le suivi 

et évaluation des résultats.  

58. Les indicateurs d’impact sont clairs et bien connus, donc mesurables à travers des études 

spécifiques dans la région de Nioro et Nara. Ils répondent aussi aux besoins d´information des 

institutions qui travaillent dans le domaine de la sécurité alimentaire et la nutrition. 

59. Les indicateurs d´effet sont clairs et représentatifs de l´approche programme mais, en 

général, ils n´ont pas été suffisamment détaillés pour être facilement mesurables. Il faudra 

concrétiser leur contenu à partir de l´information de l´étude de référence et de l´étude de ligne de 

base pour utiliser ces indicateurs dans les rapports du programme. Par exemple, dans le premier 

objectif, il serait nécessaire de concrétiser des indicateurs comme « Niveau productions agricoles 

par ménage » ou « Taille exploitation/ ménage », ou préciser dans le troisième objectif les 

indicateurs sur les « Capacités de planification/mise en œuvre, coordination et S&E des 

programmes de sécurité alimentaire aux différents niveaux » (l´indicateur a le même texte que 

l´objectif) et « Opérationnalisation des mécanismes de concertation et de suivi ».  

 
3 Selon la Réunion de concertation avec les partenaires du Programme de 7 février 2013 le DTF devrait être soumis au 

FBSA au plus tard la mi-mars 2013, cependant les évaluateurs n´ont pas constaté l´existence d´un DTF ajusté de SOS 

Faim.. Ce partenaire est en train de travailler sous le DTF élaboré par Terre Nouvelle.  
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60. Presque tous les indicateurs de résultat sont mesurables mais dans quelques uns il 

faudrait intégrer l´unité de mesure. En plus l´indicateur « Augmentation de X% d’accès aux 

services d'élevage chez les groupes vulnérables » est dupliqué et nous suggérons de l´éliminer du 

Résultat 1.2. Dans le résultat 3.1 il serait opportun de mieux expliquer l´indicateur sur le « Degré 

de priorisation/prise en charge des investissements structurants » pour pouvoir mesurer le résultat. 

Aussi les indicateurs du résultat 3.2 pourraient s´adapter aux changements précédemment 

proposés dans la formulation de ce résultat. 

61. Tous les CLs des partenaires intègrent indicateurs de sous résultat (avec des noms 

différents) à l´exception de la composante agricole et la composante de renforcement des 

capacités du CSA. Tous les partenaires ont maintenu les indicateurs dans le rapport du comité de 

pilotage, sauf les composants élevages et ACL. Ce qui rend évidement très difficile de 

comprendre les avancées à travers des rapports sans information claire et établie des indicateurs. 

62. Ces indicateurs sont normalement bien formulés et mesurables, mais il y a des cas où ils 

ne sont pas adaptés aux résultats ou les indicateurs sont difficilement mesurables ou pas concrètes 

et ambigus (ne sont pas SMART): 

a. Par exemple, le seul indicateur utilisé dans le rapport global 2014 présenté au CP pour 

mesurer le SR 1.2.a.1 « Les OSP améliorent leur niveau de gouvernance » étais le « % de 

femmes des OP qui n’a pas accès à la terre » que peut difficilement s´utiliser pour 

mesurer ce sous résultat. Par contre des indicateurs « Nombre OP créées ou 

redynamisées, hors BC » et  « Nombre de comités de gestion OP et BC formés » sont 

utilisés pour mesurer le SR 1.1.a.1 « Les producteurs/trices améliorent leurs capacités 

techniques » alors qu’ils conviennent mieux pour mesurer ce SR 1.2.a.1  

b. Il y a des indicateurs difficilement mesurables comme dans le SR 1.2.a.2, l´indicateur 

« Proportion de la production maraîchère vendue pour la satisfaction des besoins non 

alimentaires » ou bien l´indicateur d´effet déjà mentionné « % ménages vulnérables 

ciblés ayant amélioré leur niveau de vulnérabilité́ ».Un nombre excessif d´indicateurs 

peut aussi contribuer à accentuer les difficultés de  suivi des résultats, comme dans le cas 

des 7 indicateurs de la composante élevage pour mesurer le S.R.1.1.b.1. « L'accès aux 

services de proximité en élevage est amélioré au profit des petits et moyens éleveurs ».  

c. Il y a des indicateurs qui ne servent pas à mesurer les avancées des résultats, par exemple, 

pour le SR.1.1.b.1. antérieur, l´utilisation de l’indicateur « % de vulnérables capable de 

prendre totalement en charge les services à la production (santé animale, alimentation, 

formation, crédit...) » peut donner une information initialement erronée, parce que 

presque tous les vulnérables ont reçu une subvention du PLIAM et, donc, au début du 

programme, ils seront clairement capables, de prendre en charge ces services grâce à la 

subvention, mais il n’y a pas d’ informations sur l´évolution des capacités des 

vulnérables. 

d. L´indicateur "Nombre de personnes impacté par les séances d’éducation nutritionnelles » 

du SR 2.1.b.1 est ambigu parce que le terme « impacté » n´est pas concret. Il faudra 

considérer par exemple, séances de formation ou participants dans les cours.  

e. Il y a des indicateurs qui ne comportent pas l´unité de mesure pour comprendre combien 

on espère augmenter ou diminuer, par exemple dans la composante eau, pour le SR 2.2.3, 

les indicateurs : « Diminution du pourcentage des ménages / vulnérables qui continuent à 

utiliser l’eau des sources non- potables (marigots, puisards, mares, etc.) » ou 

«Augmentation du nombre de ménages ayant un dispositif d'assainissement améliorés 

(puisard, latrine) ».  
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f. Les indicateurs du R.3.2 ne sont pas suffisamment concrets, par exemple dans le cas du 

SR.3.2.3. qui va être mesuré avec l´indicateur “Mécanisme de      communication élaboré 

et opérationnel”, nous suggérions de mettre des indicateurs plus précis et orientés aux 

résultats, comme « le nombre de personnes qui connaissent le programme »  

63. Malheureusement, le CLG n´a  pas d´indicateurs qui couplent l´intervention des 

partenaires en les obligeant à interagir en commun tout en favorisent le travail en synergie, par 

exemple des indicateurs qui combinent l´action nutrition et la mutuelle santé : Nombre des enfants 

pris en charge pour malnutrition ayant bénéficié d’un service de mutuelle ou nombre de CSCOM 

ayant intégré la prise en charge gratuite de la malnutrition pour les membres des mutuelles. 

3.4. Autres aspects des DTFs : Budget et composantes transversaux  

64. Les budgets entre composantes ne sont pas harmonisés. Il y a des budgets qui ont été 

détaillés par activité alors qu’il y a d’autres dont le budget a été libellé par sous résultat. Il y a 

aussi des cas où les couts opérationnels/gestion sont  différenciés des coûts par résultats, et autres 

où les couts opérationnels /gestion font partie des couts par résultat (PROTOS). Les ressources 

totales par partenaire sont allouées au niveau de DTF Global et, pour l’information disponible, la 

quantité et distribution par composante a été correctement attribuée.  

65. Concernant la dimension genre, en dépit de sa prise en compte dans les textes des DTFs, 

les cadres logiques sont en général faibles et les indicateurs n’intègrent pas explicitement cette 

question.  Il y a des indicateurs de participation des femmes dans les instances dirigeantes des 

différentes OP, qui ont été surévaluées par rapport aux réalités socioculturelles de la zone, 

fortement marquées par des attitudes patriarcales où la femme est confinée aux activités 

traditionnelles et sans aucun pouvoir de diriger une organisation communautaire mixte ou même 

parler en public. En plus, il n´ya pas eu une budgétisation genre. Le DTF fait référence à l´appui à 

travers de ONUFEMMES « Dans le cadre de cet appui, ONU Femmes assurera que les 

organisations partenaires et acteurs du programme prennent en compte correctement la dimension 

genre », mais il n´y a eu pas un budget spécifique pour bien développer cet aspect. L’appui 

d’ONUFEMMES aurait dû débuter avec le démarrage du programme. Cet organisme doit être une 

partie prenante du PLIAM et participer dans le suivi. 

66. Au niveau des autres aspects transversaux comme les droits des enfants ou la protection 

environnementale, les cadres logiques n´intègrent pas des indicateurs sur ces deux domaines de 

manière concrète et mesurable. 

 

4. Pertinence  

 

 

67. Au moment de la formulation, le programme était très pertinent. La sécurité alimentaire 

était un enjeu national au début des années 2000 et le Mali a adopté et mis en place plusieurs lois 

et structures dans ce domaine : La Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire adoptée en 2002, le 

Le programme est encore pertinent et répond aux principales politiques et stratégies du 

Gouvernement du Mali en matière de  sécurité alimentaire et de nutrition. Il est aussi bien 

encadré institutionnellement dans le Commissariat de la Sécurité Alimentaire. Mais il faut 

remarquer qu’il y a des faiblesses institutionnelles au niveau de la coordination et le 

scaling up des actions. Il est conseillé de suivre la dynamique très active de 

développement de la politique de la Sécurité alimentaire et le processus de réforme du 

CSA pour pouvoir utiliser les résultats et leçons apprises du PLIAM. Le PLIAM est aussi 

bien encadré dans le processus de décentralisation en dépit du manque de moyens des 

CTs, ce qui d’ailleurs met en doute la durabilité des actions/résultats.  
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CSA créé en 2004, la Loi d’Orientation Agricole promulguée en 2006, et les Comités Nationaux 

de Sécurité Alimentaire qui ont été créés par décrets les années suivantes. 

68. La Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire - SNSA « 2003-Horizon 2015 », avait 

déjà intégré les dimensions de lutte contre la pauvreté, durabilité, sécurité alimentaire structurelle 

et conjoncturelle et avec deux défis (entre autres) dans lesquels le PLIAM est fortement lié : (i) 

asseoir la croissance des revenus ruraux sur une stratégie de croissance rapide du secteur agricole, 

et (ii) intégrer la gestion de la sécurité alimentaire dans le processus de décentralisation et de 

réforme de l'Etat. 

69. Le Programme National de Sécurité Alimentaire - PNSA de la période 2006-2015, 1ère 

phase quinquennale (2006-2010) était déjà placé sous l’autorité du CSA avec la mission de 

combattre l’insécurité alimentaire dans les communes structurellement déficitaires, a  travers: 

l’augmentation de la productivité agricole, l´hydraulique pastorale, la commercialisation et la 

transformation des productions, la santé et nutrition, et le renforcement du dispositif de veille, 

d’alerte et de réponse aux crises alimentaires (Article 2). Le PNSA visait la mise en œuvre 

d’interventions concertées en priorisant les 166 communes les plus vulnérables du point de vue de 

la sécurité alimentaire (identifiées par le Service d’Alerte Précoce (SAP) sur la base de la 

fréquence des crises alimentaires au cours des 20 dernières années). Le PLIAM répondait à ces 

priorités et effectivement se déroule géographiquement dans les communes les plus vulnérables 

identifiées par le SAP et concentrées dans les cercles de Nioro et Nara.  

70. Conformément au décret N°231/P-RM du 18 Juillet 2007, le cadre institutionnel de 

gestion de la sécurité alimentaire au Mali comprenait : Le Conseil National de Sécurité 

Alimentaire (CNSA) comme l’instance politique et décisionnelle du Dispositif National de 

Sécurité Alimentaire, le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) assurant le secrétariat 

permanent du CNSA; et les Comités régionaux, locaux et communaux de Sécurité Alimentaire 

(qui pour le moment n´ont pas été suffisamment implémentés). Le cadre institutionnel comportait 

deux dimensions :  

a. une dimension conjoncturelle ayant pour fonction la mise en œuvre des actions d’urgence 

de prévention et de gestion des crises alimentaires ; 

b. et une dimension structurelle, avec comme mission de contribuer à vaincre la faim et 

garantir la sécurité alimentaire sur le territoire national à travers des actions durables. 

71. Le programme PLIAM était donc formulé en prenant en compte le renforcement du cadre 

institutionnel de la gestion de la sécurité alimentaire de Mali au niveau national, territorial et local 

et à appuyer le CSA dans la dimension structurelle à travers des actions durables. 

72. Au moment de l´évaluation à mi-parcours, le concept et l´objectif du programme 

demeuraient encore pertinent, cependant il a eu des avances/changements dans le terrain politique 

et stratégique de la sécurité alimentaire et nutritionnel au Mali qu´il faut considérer : 

a. La sécurité alimentaire se trouve comme un des objectifs prioritaires du Cadre 

Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2012-2017), où 

les deux phénomènes multidimensionnels (pauvreté et sécurité alimentaire) se 

recouvrent et appellent une approche multisectorielle, participative et coordonnée aux 

différents niveaux local, national et régional. Ce qui est reflété dans la vision 

stratégique du PLIAM. 

b. La seconde phase du PNSA pour la période 2011-2015 aborde des principes très 

attachés à la vision du PLIAM, comme  la prise en compte du caractère transversal, 

intersectoriel et multi-acteurs de la sécurité alimentaire  et la recherche de synergies et 
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de partenariats avec toutes les parties prenantes. Le PNSA travaille sur 5 axes 

stratégiques qui ressemblent pratiquement les composantes du PLIAM :  

o Ressources naturelles et eau  

o Systèmes de production 

o Services socio-économiques de base  

o Nutrition et alimentation 

o Gouvernance et renforcement institutionnel 

c. La Politique Nationale de Nutrition (PNN) adoptée en 2013 se traduit dans le Plan 

d´action 2012-2016 qui vise à mettre l´accent sur l´importance de l´intégration 

systématique des objectifs de nutrition dans les politiques et programmes de 

développement et de protection sociale (axe 13) aspect dans lequel le PLIAM est en 

train de faire des efforts avec l´intégration de la nutrition dans les autres composantes 

du programme et aussi au niveau des CTs dans les PDSEC. 

d. Le Mali a renforcé le processus de décentralisation comme un mécanisme de 

stabilisation politique et social, et les PDSEC constituent plus que jamais la feuille de 

route des actions de développement au niveau des communes. Le PLIAM est donc bien 

encadré dans le processus de décentralisation du Mali. Mais cette décentralisation n’est 

pas encore suivie par la mise à disposition de capacités financières, humaines et 

techniques aptes à la soutenir au niveau des collectivités territoriales en général et en 

particulier dans celles rurales. 

e. Selon une étude du FMI, seuls 3% du budget de l’Etat est décentralisé, alors que les 

compétences réelles transférées représentent en termes budgétaires environ 20%. Le 

manque de moyens fait que la durabilité de l´action du PLIAM avec les CTs, est remis 

en question.  Donc le programme devrait travailler avec les institutions compétentes 

pour doter les CTs de moyens suffisants et durables à la hauteur de leurs compétences, 

pour pouvoir appuyer les activités du PLIAM et assurer la pérennité des résultats. 

73. A niveau institutionnel, un audit institutionnel et financier a été conduit sur le Dispositif 

National pour la Sécurité Alimentaire en 2013 qui montre des faiblesses des composantes de ce 

dispositif et la nécessité de la mise en marche d´un processus de réforme. En Septembre 2013 le 

Ministre Délégué de l’Elevage, de la Pêche, et de la Sécurité Alimentaire, auprès du Ministre du 

Développement Rural est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique nationale 

dans les domaines particuliers de l’Elevage, de la Pêche et de la Sécurité Alimentaire. A ce titre, le 

Ministre et Commissaire du CSA est responsable de la conception et la mise en œuvre de mesures 

concernant la réalisation des objectifs de la sécurité alimentaire   

74. Dans ce contexte, le travail conjointe du PLIAM avec le CSA permet d´utiliser le 

programme comme un laboratoire d´application pratique des idées et pratiques jugées efficaces et 

qui peuvent influencer les politiques et programmes de développent du Mali relatives à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle. Les années 2015 et 2016 promettent d’être très dynamiques sur le 

terrain politique et institutionnel de la sécurité alimentaire au Mali, et le PLIAM aura 

l´opportunité d´alimenter la formulation de la Politique Nationale de Sécurité Alimentaire et aussi 

la réforme du Dispositif National pour la Sécurité Alimentaire. 

75. Par rapport à cet aspect, la conception de laboratoire faite par le FBSA dans la note de 

stratégie du Fond s´applique entièrement au présent et futur du PLIAM dans le contexte politique 

et institutionnel du Mali: 

 [La FBSA] permet de tester concrètement de nouvelles méthodes et perspectives, 

de mettre la théorie à l’épreuve de la pratique, de chercher de nouvelles stratégies 

en matière de sécurité alimentaire, de donner la possibilité à divers partenaires de 
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rechercher des synergies et complémentarités, de travailler sur les frontières entre 

l’aide humanitaire, la réhabilitation et le développement durable, etc. 

76. En plus, le PLIAM répond à l´approche intégrée  du FBSA et se focalise sur les 

dimensions de celui-ci en matière de lutte contre la pauvreté : (i) l’amélioration des services 

sociaux de base (santé, eau potable et assainissement, équipements sociaux) ; (ii) l’amélioration de 

la résilience des populations afin que les familles puissent mieux résister les périodes de soudure ; 

et (iii) l’amélioration des capacités institutionnelles des acteurs locaux, tant au niveau du 

gouvernement que des collectivités territoriales décentralisées ou de la société civile. Le PLIAM 

réunit diverses expertises (agriculture, élevage, eau, renforcement des capacités, soins de santé, 

nutrition, etc.) dans le cadre d’une approche programme globale et unique. Priorise l´alignement 

et l´appropriation avec les institutions nationaux et locaux, l´aspect genre et se focalise sur les 

populations/zones plus vulnérables.  

77. Le PLIAM a joué le rôle de laboratoire non seulement au Mali mais aussi, en général, 

pour le FBSA, en contribuant à la définition du Manuel de Procédures du FBSA et à 

l’amélioration du design stratégique des autres FBSA en Afrique. 

 

5. Efficacité des produits et des résultats 

 

 
 

78. L´efficacité des résultats a été analysée par résultat tout en se basant sur le cadre des 

mesures du programme. Chaque résultat a été valorisé en fonction du système d´échelle de six 

points: Très satisfaisant (TS), satisfaisant (S), marginalement satisfaisant (MS), modérément 

insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I) et très insatisfaisant (TI).  L´analyse reflète les avancées 

atteintes dans chaque résultat.   

79. L´analyse de l´efficacité conclue que le programme est sur le bon chemin pour atteindre 

la plupart des résultats attendus en dépit du retard causé par l´instabilité politique et sécuritaire de 

2012/2103 et d’autres raisons indirectement liées à cette instabilité. La valorisation des atouts 

dans le résultat 3.1 et résultat 2 est satisfaisante, surtout a Nioro, où les activités ont été priorisées, 

avec des réalisations intéressantes (formations, installations des services d´appui à la production, à 

la nutrition/santé et aux services d´eau potable). Néanmoins les atouts dans des résultats relatifs au 

résultat 1.2 et 3 sont encore faibles à cause des retards dans la mise en œuvre des activités 

AGRs/transformation,  investissements structurants, la mise en place de moyens pour la 

coordination à Nara,  et le manque d’actions sur la communication externe et institutionnelle du 

PLIAM.  L´analyse de l’efficacité par résultats attendus est détaillé comme suit :  

. 

OS 1. Améliorer les revenus et l’accès aux marchés pour les petits producteurs et groupes 

vulnérables  

Résultat 1.1. Les capacités de production et de stockage (productions végétales et animales 

traditionnelles) des petits producteurs et groupes vulnérables sont renforcées durablement 

80. Les partenaires chargés des composantes productives et services de proximité ont 

démarré les activités à Nioro en début 2012, après le lancement du PLIAM. A Nara quelques 

activités sur l’élevage et l’accès au crédit ont commencé au même moment. Au cours de cette 

Le programme est sur le bon chemin pour atteindre la plupart des résultats attendus dans 

les résultats 1.1, 2 et 3.2, qui sont, à ce stade du programme, généralement satisfaisants. 

Les résultats 1.2 et 3.1 sont plutôt insatisfaisants et une accélération dans leur atteinte 

s’avère nécessaire pour aboutir aux objectifs du programme à temps.  
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première année, le PLIAM s’est confrontée à une situation d´instabilité politique et une insécurité 

quasi permanente, ce qui d’ailleurs par la suite rendra plus difficile la coordination entre les 

partenaires (obligation de quitter le siège du programme à Nioro où tous les partenaires logeaient 

à cause des risques sécuritaires). 

81. Le changement de l´ONG (Terre Nouvelle par SOS Faim) a provoqué un retard de plus 

d’un an dans la mise en œuvre de la composante agricole. En tout cas, SOS Faim/CAEB a 

commencé rapidement les activités avec une étude diagnostic sur la situation des banques de 

céréales, périmètres maraichers et organisations de producteurs céréaliers de la zone ciblée (Nioro 

et Nara), la définition d´une stratégie d’intervention (ciblage des interventions) et la réalisation 

d´un  programme de mobilisation sociale. 

 
SR 1.1.a.1. Les producteurs/trices améliorent leurs capacités techniques  

82. Au niveau de l’amélioration des capacités techniques des producteurs/trices (SR 1.1.a.1) 

la composante agricole du PLIAM  a travaillé avec les 2/3 des organisations de 

producteurs/productrices céréaliers (OPCs) ciblées (67% rapport 2014); et 1/4 des organisations 

de productrices maraîchères (OPM) (22% rapport 2014). La formation a été focalisée dans 

l´amélioration du maraîchage (préparation des planches), l´agro écologie, l´agroforesterie et la 

restauration des sols (préparation de fumure organique, plantation de haies vives et cordon 

pierreux). Plusieurs actions ont été orientées vers les organisations féminines en mettant l´accent 

sur des activités liées aux femmes comme le maraichage par exemple.  

83. L´amélioration effective de la production céréalière a été faible parce que l´hivernage 

2014 a été très court mais aussi, il y a eu une faible planification sur la fourniture d’équipements 

et des semences améliorés. De même, les prévisions d’activités portant sur l’aménagement de 

jardins maraichers dans les bas-fonds n’ont pas eu lieu car les aménagements hydroagricoles n’ont 

pas été réalisés (retard de la composante 3.1.). Les conflits sur la disponibilité générale de l´eau 

dans la zone  pour l´agriculture et l’élevage en particulier sont importants. Ce qui nous emmène à 

suggérer que  la composante agricole travaille en coordination avec les composantes eau et 

élevage dans le développement des actions GIRE.  

 
 

SR 1.1.a.2. Les services d'appui-conseil aux OSP sont améliorés et les OSP ont accès aux services techniques  

84. En général, les animateurs/trices de la composante agriculture du PLIAM ont de bonnes 

capacités en facilitation/animation (bonne maîtrise des méthodologies participatives) mais ont des 

faiblesses techniques sur l´agronomie. Avec l’appui de la coordination, cette composante a 

entrepris une démarche favorisant l’implication des services déconcentrés de l’Etat (SDE) de la 

protection de l’environnement et de l’agriculture et des collectivités territoriales (SR 1.1.a.2). Les 

lacunes techniques des animateurs/trices sont généralement comblées par l’appui des services 

techniques déconcentrés de l’agriculture par le biais de formations et d’appui-conseils.  

85. Mais, selon les évaluateurs, l´approche de travail avec les SDE agriculture n´est pas 

suffisamment claire et homogène, car la formule administrative établie pour la participation des 

SDEs et l´accompagnement est asymétrique dans les communes ciblées. Par exemple, à Nioro il 

n´a  pas été constaté l’existence de relations contractuelles du PLIAM avec les SDE agriculture. 

Mais, par contre  à Nara il y a des contrats de prestations de service (pas institutionnels) avec le  

SDE agriculture  pour l´appui au PLIAM. Dans le cercle de Nioro, dans la commune de Sandare 

les SDE agriculture sont très engagés, mais à Nioro ville ils ne sont pas impliqué dans l’exécution 

de cette composante sauf que pour garder les semences dans les entrepôts de son service (chef- 

lieu du secteur agricole). 



37 

86. Considérant les faiblesses techniques des SDE détectées dans l´étude de référence, les 

évaluateurs n´ont pas constaté des activités spécifiques dirigées au renforcement technique des 

agents du SD agriculture pour améliorer leurs connaissances en matière d’agro écologie.  

 
SR 1.1.b.1. L'accès aux services de proximité en élevage est amélioré au profit des petits et moyens éleveurs  

87. Le composant élevage  a fait des efforts pour l’opérationnalisation du cadre de 

concertation pour la création d’une dynamique locale au tour de la santé animale. Actuellement, 

quatre cabinets vétérinaires sont déjà opérationnels à Nioro et, en partenariat avec le 

PRODEZEM, cinq CVPP de Nara ont été renforcés (formation et protection volailles). 

88. Le PLIAM a appuyé la mise en place des 4 CVPP à Nioro à travers la formation et la 

signature d’un contrat d’installation avec les collectivités locales concernées et la mise en place 

d’un fonds de garantie placé à Kondo Jigima. Ce fonds est destinée à faciliter l’accès des 

vétérinaires au crédit et à l’équipement (chaine de froid, moyens de déplacement, aménagement 

des locaux, etc.). Une stratégie pour développer la clientèle des CVPP a été mise en marche à 

travers de campagnes de sensibilisation-vaccination (Newcastle et autres) et des contrats de suivi 

aux groupes féminins signés par le PLIAM (petits animaux pour ménages vulnérables et 

embouche ovine).  

89. Concernant le Service Local des Productions et Industries Alimentaires (SLPIA), les 

SDE ont appuyé la sensibilisation et les formations et ont été dotés d’équipements de bureau et de 

moyens logistiques (motos). Cependant, les évaluateurs n´ont pas constaté des activités 

spécifiques de renforcement du SLPIA, nonobstant les incitations au rôle régalien semblent 

relativement claires (Le PLIAM a financé deux missions de contrôle régalien, des blouses pour la 

visibilité des agents, les équipements bureautiques et informatiques et les moyens de déplacement 

(moto) qui seront officiellement remis le troisième trimestre de l’année). 

90. Les indicateurs montrent que les comptes d´exploitation des CVPP sont sur le bon 

chemin pour assurer la durabilité et les évaluateurs ont constaté que les bénéficiaires sont satisfaits 

et dispose d’une  plus grande disponibilité de services vétérinaires. Toutefois, il y a des problèmes 

ponctuels de disponibilité au moment opportun des vaccins (Newcastle). 

 

SR 1.1.b.2. Le petit élevage (petits ruminants, volailles) des femmes les plus vulnérables est développé  

91. Les évaluateurs considèrent très intéressant le fait que le PLIAM ait priorisé l´analyse des 

critères de sélection des groupes plus vulnérables, basés sur la liste des enfants malnutris 

(CESCOM-CRB). A partir de cette analyse, le PLIAM a décidé dans le composant élevage de 

cibler les ménages pauvres et très pauvres sans moyens d’existence avec des enfants de 0 à 5 ans, 

et dans les villages à forte prévalence d’enfants malnutris (tous types confondu).  

92. Finalement 234 ménages vulnérables des 300 prévus ont bénéficié de kit chèvres (3 

femelles et un mâle), un kit alimentaire (150 Kg d’aliment bétail, 25 Kg de sel iodé et un 

instrument de mesure des rations) et un fond AGR. Le PLIAM a assuré le suivi sanitaire et 

zootechnique (vaccination et déparasitage) à travers des contrats avec les CVPP et la construction 

de chèvreries pour chaque bénéficiaire. A cela, il faut ajouter la prise en charge des interventions 

d’urgence et les soins courants. Le PLIAM a formé les bénéficiaires sur la santé animale, 

l’alimentation et l’hygiène des chèvreries. 

93. Pour le moment les indicateurs utilisés ne peuvent pas montrer des résultats clairs de 

l´efficacité parce que les plus vulnérables ont accès à des services d'élevage et ont adopté  des 

innovations (habitat amélioré, application de prophylaxie, alimentation et gestion du cheptel) à 

travers de la subvention non remboursable du PLIAM. Il faudra attendre les données des 
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indicateurs quand la première étape de subvention sera finie pour analyser l´efficacité et la 

durabilité de cette intervention.  

94. En tout cas, les évaluateurs ont perçu que cette activité a été bien conceptualisée et 

exécutée et les bénéficiaires sont très satisfaites. L’efficacité et la pérennité de ce résultat 

dépendra de la planification des achats des animaux et d´alimentation bétail (en coordination avec 

les BAB) et des stratégies de ventes des animaux en fonction de la situation du marché. Cela 

devrait être pris en compte par le PLIAM. 

 

SR 1.1.b.3. Les ressources pastorales sont améliorées et gérées de manière concertée  

95. Les conflits sur des ressources pastorales et la gestion intégrée des ressources en eau 

(GIRE) sont très importants dans la région ciblée (cas des conflits latents dans la commune de 

Korera Koré entre éleveurs peuls et sédentaires soninkés et presque un peu partout dans les zones 

de transhumance ou dans celles zones où il y a une implantation quasi permanente d’éleveurs 

nomades– 10 mois/12- par exemple dans les communes de Fallou,  Mourdiah,  Sandaré, Simbi, 

etc. ), mais ils sont insuffisamment pris en compte dans le cadre du PLIAM (composantes 

agricole, élevage et eau). Les évaluateurs n´ont pas constaté des actions concrètes d´amélioration 

des ressources pastorales qui étaient prévues dans le dernier trimestre de l´an 1 du PLIAM. Les 

rapports indiquent qu´il y a eu des ateliers de formation sur la gestion non violente des conflits et 

des geo-références des pistes de transhumance. Aussi, il n´y a pas des évidences sur la 

coordination entre partenaires élevage, agriculture, ressources d´eau et investissement  pour 

analyser les implications des aménagements prévues sur la transhumance et accompagner 

l´analyse de la faisabilité d’actions potentielles sur des aménagements pastoraux. 

 

 
SR 1.1.c.1. Les petits producteurs/éleveurs (H/F) ont intégré un système durable d'approvisionnements en intrants  

96. Au niveau agricole, les avancées dans l´intégration des systèmes durables 

d'approvisionnement en intrants sont faibles. Les évaluateurs n´ont pas trouvé des évidences des 

structures d’approvisionnement (semences et engrais) en fonctionnement ou des actions de  

sensibilisation sur l´utilisation rationnelle des engrais. Les rapports indiquent que les producteurs 

n´ont pas encore bénéficiés de microcrédits par rapport à l´accès aux intrants agricoles. Au 

moment de l’évaluation, il a été constaté sur le terrain le démarrage d’activités pour l’ouverture de 

boutiques d’intrants et de petits équipements agricoles (cas de la commune de Fallou par  exemple 

où la mairie a même attribué un local à cet effet). 

97. Au niveau de la composante élevage, quatre Banques Aliment Bétail (BAB) sur cinq à 

Nioro ont été mises en place, elles sont opérationnelles et offrent des services aux éleveurs (45 

tonnes d´aliment achetés et vendus). A Nara, onze BAB ont été accompagnées en partenariat avec 

le PRODEZEM (305 tonnes achetées et 168 écoulés). Les 16 BAB ont reçu une formation pour 

faciliter le suivi des approvisionnements et la gestion des stocks (cahier de vente, de caisse, de 

gestion de stock). En plus du fonctionnement, les évaluateurs ont constaté une variété limitée de 

produits dans les BAB et le manque d’orientation sur l’importance de promouvoir une meilleure 

information sur les types d´aliment bétail en fonction des animaux et des conditions existantes. La 

participation des femmes dans les comités de gestion n´a pas été améliorée, elle continue à être 

très faible en dépit des sensibilisations/diffusions des spots radios réalisées sur la nécessité d’un 

accès équitable aux ressources. 

98. Les responsables de 8 BAB (5 Nioro et 3 Nara) ont aussi reçu des formations sur le 

micro-crédit de Kondo Jigima. Mais, pour le moment, les expériences de crédit avec le BAB n´ont 

pas été suffisamment adaptées aux besoins des éleveurs (prêt tardif qui arrive quand le prix des 

aliments bétail sont plus chères, taux d’intérêt du crédit élevé par rapport aux marges de bénéficie, 
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méfiance sur les IMFs). Les bénéficiaires sont peu satisfaits avec l´approvisionnement  en quantité 

et en temps opportun (Cas de la commune de Korera Koré par exemple où la principale et 

récurrente contrainte relevée a été le retard des financements des activités aussi bien pour la BAB 

que pour ceux/celles qui pratiquent l’embouche ovine) et il y a eu des incompréhensions entre 

partenaires (Kondo/VSF-ICD) sur comment financer les BAB. 

99. Suite à ces difficultés, la stratégie BAB a été revue et le PLIAM a mis à disposition un 

fonds revolving avec une contribution des bénéficiaires de 20%. Ces fonds sont logés à Kondo 

Jigima sous forme de dépôt à terme (DAT) en période creuse, régis par une convention entre le 

composant élevage, Kondo Jigima, les Collectivités locales et les bénéficiaires. Cinq comités des 

BAB de Nioro ont eu un DAT pour 7.105.000FCFA. Les partenaires Kondo Jigima et VSF-ICD 

sont en train de chercher une solution qui permet d’utiliser les ressources disponibles pour les 

BAB de manière plus efficiente et durable.  

100. Les évaluateurs n´ont pas remarqué des activités qui intègrent l´utilisation des ressources 

locales pour l´alimentation bétail. Des actions conjointes entre CAEB et ICD peuvent contribuer à 

la mise en valeur des ressources disponibles.  

 
 

SR 1.1.c.2. Les banques de céréales sont renforcées et permettent un accès équitable et durable aux groupes 

vulnérables  

101. La plupart des Banques de Céréale (BC) ont reçu des appuis techniques et financiers (5 

unions à Nara et 1 fédération dans la commune de Fallou et 5 banques de céréales villageoises 

dans la commune de Nioro). L´appui technique a consisté en des formations en gestion 

administrative et financière (cahiers de stock, de vente, d’achat, les compte rendus des réunions, 

etc.) mais aussi sur la politique de microcrédit de Kondo Jigima. Le PLIAM a aussi approvisionné 

les BCs via des subventions pour les équipements nécessaires pour la gestion (12 pulvérisateurs, 

10 bascules, 18 bâches et 200 palettes) et la réfection ou construction des magasins de stockage. 

L´appui financier a consisté en la dotation de fonds de déroulement aux 5 banques de céréales 

villageoises de Nioro (7.610.000 F CFA) pour la constitution d´un stock de 37 tonnes en sorgho et 

7 tonnes du riz. 

102. Pour l´appui financier, SOS FAIM/CAEB et Kondo Jigima ont signé un protocole pour le 

cofinancement de  l’approvisionnement de la  fédération de BC de Fallou. Le montant du fonds de 

cofinancement de crédit du Protocole s’élève à 23 500 000 FCFA, SOS Faim/CAEB participe à 

hauteur de 80% et Kondo Jigima 20%. Cette collaboration a permis de constituer un stock de 160 

tonnes de mil. .  

103. Malgré ces progrès et synergies établies entre ces deux partenaires, les BCs créées par le 

PLIAM font face à des problèmes similaires à ceux des  BAB. A cet égard, les évaluateurs ont 

constaté que, pour le moment,  les BC n´ont pas encore répondu aux besoins des paysans ni en 

quantité ni en opportunité d’approvisionnement. L´appui financier arrive aux BC quand le prix de 

céréales sur le marché est très haut et les prix de vente ne permettent que de rembourser le crédit 

mais pas d’avoir un bénéficie. Suite à ces constats, les évaluateurs se posent la question sur la 

durabilité d´un système de crédit qui est alimenté à 80% par un fond de roulement et qui arrive 

toujours en retard. Aussi, la participation des femmes dans les comités de gestion des BC continue 

à être très faible. 

  

Résumé conclusions efficacité R.1.1 

L’atteinte de ce résultat est marginalement satisfaisante. Le PLIAM a appuyé les OPC et 

OPM sur des aspects clés pour améliorer la production agro écologique, a collaboré avec les 

SDE, a créé des services de proximité élevage satisfaisants, a fourni des moyens d’existence 
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aux plus vulnérables avec le petit élevage, et a mis en place un système de BAB et BC 

réhabilitées, bien conceptualisé et développé, avec des Comités de Gestion capacités et 

quelques fonds de roulement. Mais pour le moment, les résultats sont faibles dans  

l´amélioration effective de la production céréalière et maraîchère (retard des aménagements), 

le renforcement technique des SDE n´a pas été suffisamment considéré et leur rôle dans le 

PLIAM n´est pas encore bien défini, la durabilité des actions destinées aux plus vulnérables 

n´est pas pour le moment assurée, les conflits sur des ressources pastorales/agricoles et GIRE 

sont insuffisamment pris en compte et les systèmes d´approvisionnement en intrants ne sont 

pas encore assez développés pour assurer un accès équitable et durable aux groupes 

vulnérables. La participation des femmes dans les organes de décision est encore très faible. 

 

Résultat 1.2. Les capacités financières et organisationnelles des petits producteurs et groupes 

vulnérables sont diversifiées et leur accès aux marchés facilité/assuré (productions végétales et 

animales)  

SR 1.2.a.1. Les OSP améliorent leur niveau de gouvernance  

104. L´étude diagnostic faite sur la situation des banques de céréales, périmètres maraichers et 

organisations de producteurs céréaliers existants, a apporté des informations clés sur les forces et 

faiblesses des OPs. Un plan d´action de renforcement des capacités basé notamment sur l’appui en 

structuration, en intrants, en équipements et le renforcement des capacités de gestion a été mis en 

marche surtout au niveau des  comités de gestion des organisations ciblées, notamment les 

banques de céréales. 

105. Il a été planifié de travailler sur la formation des 169 OPs dans la formation sur la 

nouvelle loi OHADA et accompagner 67 organisations coopératives dans le processus 

d’élaboration de leurs statuts et règlements intérieurs et dans les démarches auprès des autorités 

compétentes pour l’obtention de  documents de reconnaissance officielle. 

106. Au niveau élevage, le PLIAM a travaillé dans le renforcement de l'organisation et la 

structuration des groupes vulnérables. A cet égard, 23 OPF à Nioro et 12 OPF à Nara, ont été 

l’objet d’un diagnostic approfondi sur la situation interne de leur organisation en afin d’identifier 

les forces et les faiblesses en matière de gestion. Le PLIAM a aussi appuyé l’élaboration d’un 

programme annuel d’activités pour chaque OPF.  

107. L’une des plus importantes activités dans l´agenda des différentes composantes pour 

promouvoir la gouvernance est l´alphabétisation (plus focalisée sur les femmes). Bien que cette 

activité fût programmée dans la première année, elle a commencé tardivement et de manière 

ponctuelle. Seulement Kondo Jigima a mené cette activité la première année (dans 17 BC et BAB 

de Nioro). Il est conseillé de préparer un programme d´alphabétisation coordonné entre 

partenaires, et l´exécuter concomitamment aux actions de renforcement de la gouvernance.  
 

 

SR 1.2.a.2. Les OSP identifient et mettent en œuvre des AGR porteuses  

108. Les partenaires impliqués dans ce résultat (SOS FAIM, VSF et KONDO Jigima) ont 

mené de manière conjointe une étude d´identification des « filières porteuses » qui a pris plus de 

temps que prévu, et avec des conséquences sur tous les sous résultats concernant la transformation 

et l´accès au marché. Dans le secteur agricole, les filières identifiées ont été l´échalote/oignon, la 

tomate, la laitue, la pomme de terre, l’oseille, le sésame et la gomme arabique. Au niveau de 

l´élevage, l´étude d´identification des filières a apporté aussi des informations sur des actions plus 

porteuses sur le bétail/viande, le lait et l´aviculture. Sur le terrain, les évaluateurs ont constaté des 

activités agro- sylvopastorales comme la cueillette des fruits sauvages (jujubes, balanites, tanin, 

etc.) qui sont très appréciées par la population et avec des possibilités d’ouverture sur le marché 
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intérieur ou même sous –régional compte tenu du développement des activités de transformation 

et de leurs valeurs dans la pharmacopée traditionnelle.    

109. En ce qui concerne les AGR maraîchage, il y a eu des avancées conséquentes dans 

l´identification des groupements maraichers partenaires et la structuration des comités de gestion 

des groupements paysans.  Par contre les prévisions d’activités portant sur l’aménagement de 

jardins maraichers dans les bas-fonds  n’ont pas eu lieu et la mise en œuvre des activités AGR 

agricoles sont par conséquent retardés. 
  

SR 1.2.a.3. Les OSP utilisent les fonds générés par les AGR dans l'alimentation des familles/ ménages  

110. Aucune information sur l´avancée de ce sous résultat n’a été constaté 
 

SR 1.2.b.1. Les activités génératrices de revenus liées à l'élevage procurent plus de moyens financiers  

 

111. Pour le moment, l´AGR qui a été renforcée par le PLIAM dans le composant élevage est 

l´embouche ovine (SR 1.2.b.1). 14 OPF ont été formées sur les bonnes pratiques d´embouche et 

sur micro-crédit de Kondo Jigima. Les OPFs ont bénéficié de prêts (10.550.000 FCFA) garantis à 

30% par ladite composante et 10% par les bénéficiaires.  

112. L’analyse des résultats des deux cycles d´embouche a mis en évidence une faible 

rentabilité de cette opération en dépit de l’engouement qu’elle suscite. Même si l´ensemble des 

bénéficiaires ont remboursé les prêts contractés, les évaluateurs ont constaté que les problèmes 

liés au retard d’octroi des prêt perdurent.  Le crédit arrive aux OPFs quand les transhumants sont 

partis (faible disponibilité de moutons), le prix du bétail est  plus élevé  sur le marché et aussi 

quand le prix de l´alimentation bétail est plus chère (mois de mars/avril). Cette situation a été 

particulièrement observée à Korera Koré-où la mission a séjourné- mais elle est partagée par 

l’ensemble des bénéficiaires de cette AGR. Bien que, dans les rapports les partenaires de 2014 

avaient considéré des actions comme  « rendre disponible les prêts au moment favorable et revoir 

la durée des prêts en fonction du contexte dans lequel évolue les emboucheuses », les OPFs 

demeurent encore toujours confrontées aux problèmes de retard des financements.  

 

SR 1.2.b.2. La meilleure valorisation des produits de l'élevage facilite l'accès aux marchés 

113. Sur des activités de valorisation des produits de l'élevage (SR 1.2.b.2) qui étaient prévues 

de commencer la deuxième année, le PLIAM n´a pas implémenté pour le moment des actions 

d´appui à la transformation. C’est aussi le cas pour la transformation des  produits agricoles qui 

sont aussi très sollicitées surtout par les femmes.  

 

SR 1.2.c.1. Les petits producteurs/éleveurs (H/F) ont été renforcés dans la gestion des AGR 

SR 1.2.c.2. Les petits producteurs/éleveurs (H/F) ont un meilleur accès aux sources de financement pour les AGR 

porteuses  

114. Au niveau agricole 4 Unités de transformation d’échalotes (300 femmes) ont reçu de 

formation technique sur des techniques de warrantage et business plans et ont également bénéficié 

d’un crédit warrantage de KONDO Jigima (12.000.000F CFA). Compte tenu de la production 

céréalière dans la zone et la proximité de la Mauritanie et du Sénégal (les gros acheteurs de la 

production céréalière),  le programme devrait prioriser et généraliser le warrantage dans toute la 

zone du PLIAM pour sécuriser la production et l’utilisation locale des céréales 

(approvisionnement des BC par la production locale). 

115. Bien qu´il y ait quelques activités réalisées par la composante agricole dans la promotion 

de l’épargne communautaire pour l´obtention de petits crédits (équipements pour la production et 
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la récolte, petits systèmes de transformation), les actions de la composante agricole dans la 

transformation et l´accès aux marchés demeurent très limités.  

116. Par rapport à la promotion de l´accès aux sources de financement,  il a été constaté que 

dans les deux cercles ils existent des considérations socioculturelles/religieuses en hausse qui 

peuvent amener à refuser le crédit des IMFs. Nous considérons que Kondo Jigima doit prendre en 

compte cet aspect pour identifier des alternatives pour surmonter les éventuelles difficultés 

(finances islamiques). Il faut aussi ajouter que les caisses Kondo sont souvent très éloignées et 

parfois  même  inexistantes dans certaines  grandes  communes comme Sandare (>25.000 hab.) et 

Simbi. Dans ces cas, la visite à Kondo suppose un indéniable et grand effort économique 

supplémentaire, et en plus des risques pour les femmes.  

 
 

Résumé conclusions efficacité R.1.2 
 

L’atteinte de ce résultat est modérément insatisfaisante. Le PLIAM a diagnostiqué la 

situation des OSP et OPF dans le secteur agricole et l’élevage et a initié des formations pour 

le renforcement des capacités organisationnelles, a identifié des AGR porteuses et réalisé des 

expériences d´embouche ovine dont la rentabilité demeure incertaine. Le retard constaté dans 

les études et les aménagements des bas-fonds pour le maraichage ont eu des effets immédiats 

sur le décalage des actions prévues dans ce résultat.  Les activités de valorisation des 

produits et de transformation sont tardives et encore très faibles et l´expérience montre que 

Kondo et les autres partenaires impliqués (composante agricole et élevage) doivent faire plus 

des efforts en coordination pour adapter le système de crédit aux besoins de la population.   
 

 
 

OS 2. Favoriser un accès durable à une alimentation équilibrée et saine et aux services et 

infrastructures de base pour les groupes vulnérables  

Résultat 2.1. L’accès à une alimentation équilibrée et aux services sociocommunautaires de base 

(autre qu’eau potable) est amélioré durablement pour tous  

 

R 2.1.a.1. Les communautés ciblées développent les comportements et habitudes démontrées efficaces dans la lutte 

contre la malnutrition  

117. Le PLIAM a mis en place les 42 CVS prévus la deuxième année (excepté pour le cas de 

Guiré à Nara en raison de l’insécurité) pour la sensibilisation, le dépistage de la malnutrition et 

l´alerte précoce sur l´état nutritionnel. Les CVS ont été accompagnés par la création de 19 comités 

communaux de la Croix Rouge. Tous les CVS ont bénéficié de kits de démonstration 

nutritionnelle et d´équipement de communication (mégaphones). Les 28 CVS de Nioro reçoivent 

un fond  de soutien tous les trois mois pour l’achat des ingrédients pour les démonstrations 

nutritionnelles.  

118. Les séances de sensibilisation IEC/CCC ont été réalisées à Nioro et ont débuté a Nara 

(total 1866 séances), mais sans utilisation des outils comme théâtres-forum, les débats et la 

projection des films à cause du manque de compétences locales. Il y a eu des retards dans la 

réalisation et mis en œuvre du Plan de communication IEC, et donc, dans la réalisation des 

campagnes radiophoniques. Il a été aussi constaté des retards au niveau des activités de 

démonstrations culinaires. 
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SR 2.1.a.2. Les connaissances et les pratiques des communautés sont renforcées dans le dépistage des MAS et MAM 

et leur prise en charge  

119. Le système de surveillance nutritionnel dans les communautés est en place. Le dépistage 

et le référencement des cas de malnutrition aigüe vers les CESCOM et CSREF par les CVS a 

donné des bons résultats et plus de 93%  des enfants  MAS pris en charge dans les CSCOM ont 

été référés par le réseau communautaire. Les CVS mis en place ont été dotés en matériel 

anthropométrique et outils de dépistage, permettant d’avoir une information régulière sur la 

situation nutritionnelle. Chaque CVS a identifié deux femmes en leur sein pour la gestion des 

stocks et intrants dans le cadre de la prévention des cas de malnutrition. La formation/ 

sensibilisation a été dirigée aux femmes mais il est conseillé aussi de faire des actions en incluant 

les hommes et promouvoir aussi leur participation.  

120. Les enfants de moins de 5 ans, les femmes enceintes et allaitantes bénéficient d’un 

système de dépistage au moins deux fois par an et un dépistage hebdomadaire ciblé de routine. 

1230 relais de santé et 200 volontaires de la croix rouge ont été formés sur les techniques de  

dépistage, le référencement et le suivi à domicile des enfants malnutris. Déjà 54% des femmes 

enceintes ont effectué une consultation prénatale dans les CSCOM (taux initial estimé 30%).  

121. Au niveau investissements pour améliorer les conditions d’hygiène dans les centres de 

santé, le PLIAM a réhabilité les infrastructures sanitaires et doté d’un point d’eau potable le 

CSREF de Nioro (coordination CRB/ PROTOS avec l´implication des services techniques 

déconcentrés de l´hydraulique). Il a aussi réhabilité 33 blocs de  latrines dans les CSCOM et a 

construit 12 incinérateurs. Il y a également des investissements physiques (la construction des 

CESCOM approuvée au niveau des COCSAD/CLOCSAD) en coordination avec la composante 

ACL qui vont aussi contribuer à ce résultat. Cependant, les évaluateurs ont constaté qu´il y a des 

infrastructures en cours de construction qui sont confrontées à des problèmes à cause du manque 

d’implication de certains services techniques déconcentrés (cas de la construction du CESCOM de 

N’Gain dans la commune de Fallou où une démolition du mur de clôture serait prévue à cause de 

son empiètement sur la voie publique, cas des incinérateurs que certains médecins et techniciens 

d’assainissement considèrent comme des bruleurs, etc.). 

122. Le PLIAM a doté des CSCOM de moyens logistiques (8 motos et 5 tricycles) mais leurs 

besoins dépassent les prévisions du programme, surtout à Nara. Le programme a aussi équipé 

certains CSCOM (toises, balances mère-enfant, bandes de shakir, cartes d’identification MAM et 

outils de dépistage). La CRB a détecté que l´utilisation des moyens logistiques n´est pas organisée 

et l’entretien des équipements n’est pas, non plus, assuré dans les centres de santé.  Il faudrait 

donc travailler sur les normes d´usage et assurer la formation des agents des centres de santé sur 

l´entretien des installations et des équipements. 

123. La durabilité des relais / agents santé communautaire reste pour le moment relativement 

assurée par l´animation des volontaires de la croix rouge.Le PLIAM envisage des initiatives pour 

autonomiser le fonctionnement des CVS à travers la contribution de la communauté ou les 

réalisations de petites activités génératrices de revenus. . Il faudra développer/essayer ces 

initiatives avant la finalisation du programme.  

 

SR 2.1.a.3. Un dispositif d'information, surveillance et d'alerte précoce de l'état nutritionnel des populations de la 

zone d'intervention est mis en place  

124. Le développement des réseaux des CVS et comités communaux permet d´avoir un 

dispositif d'information et surveillance dans la zone d´intervention, mais cet effort au niveau local 

n´a pas été intégré avec indicateurs nutritionnels de suivi dans l´enquête SAP. C’est seulement une 
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prise de contact avec les services du système d’alerte précoce qui a été établie, mais l’appui n’est 

pas encore effectif.  

 

SR 2.1.b.1. La population des communes ciblées a une meilleure connaissance en nutrition et hygiène alimentaire 

125. En général, les activités prévues par l´UTM sur la connaissance de la nutrition et 

l’hygiène alimentaire ont été implémentées. L´UTM a fait des avancées substantives dans la 

formation des animatrices et animateurs villageois et le nombre de séances éducatives sur les 

bonnes pratiques nutritionnelles. Elle a aussi fourni des kits de dépistage et de démonstration 

culinaire, en coordination avec la CRB. Elle a aussi réalisé des actions dans le domaine du 

dépistage, la prise en charge et le suivi nutritionnel des enfants en situation de malnutrition aigu 

modéré. Actuellement, le niveau des enfants diagnostiqués est inferieur a ce qui été prévu à cause 

du retard de démarrage des activités dans certaines communes. L´UTM a constaté  une 

amélioration de l’adhésion et du recouvrement des cotisations aux mutuelles auprès des ménages 

touchés par les séances de dépistages et démonstrations. 

 

SR 2.1.b.2. Des mécanismes alternatifs de protection sociale (mutuelles de santé) facilitent l'accès aux services de 

santé pour les groupes vulnérables 

126. La mise en place des mécanismes alternatifs de protection sociale se fait conformément à 

la stratégie nationale de développement des mutuelles de santé (niveau commune – niveau 

district). À Nioro, l’UTM a accompagné quatre mutuelles de santé dans l’organisation et la 

gestion. Ils ont signé neuf (9) conventions de prestations avec les Associations de Santé 

Communautaires (ASACO) et CSCOM. Suite à la signature de ces conventions, 450 prestations 

(255 femmes) ont été offertes aux mutualistes au niveau CSCOM.  

127. Malgré les mauvaises récoltes de 2014, 3 des 4 mutuelles de Nioro ont connu une légère 

avancée dans l’élargissement de la base sociale et disposent de moyens suffisants pour faire face 

aux dépenses de prestations. Cette évolution découle des activités de sensibilisation et 

d'information (plus de 1200 personnes), de renforcement des capacités des professionnels de santé 

(35 prestataires) sur les techniques d’application des conventions, de renforcement des capacités 

des élus mutualistes en contrôle  et élaboration des plans de développement triennal 2014-2016 

(21 membres), et à l’organisation d’un cadre de concertation entre les acteurs de développement 

du cercle de Nioro. La mutuelle de la commune urbaine de Nioro n´a pas encore réussi à avoir le 

seuil de membres requis par l’étude de faisabilité pour le démarrage des prestations de soins. Une 

union des quatre mutuelles de santé du cercle de Nioro est créée (organes élus, documents de base 

élaborés) pour faciliter la prise en charge des mutualistes au niveau des CSREF. 

128. À Nara les activités ont commencé tardivement à cause de l’insécurité. Le PLIAM a fait 

3 études de faisabilité (Fallou, Nara et Niamana),  des tournées d’information et de sensibilisation 

des populations pour partager l’initiative de la mutuelle de santé et 344 délégués  (98 femmes) ont 

été formées sur la mise en place et fonctionnement d’une mutuelle de santé. 

129. Même s’il y a eu beaucoup d’avancées dans cette composante, les évaluateurs ont trouvé 

qu´il y a des faiblesses au niveau de l´opérationnalisation des mutuelles, surtout relatives au 

manque de moyens de déplacement pour collecter les cotisations (ce sont des activités bénévoles). 

De plus, le manque de caisses d’épargne/crédit de proximité rend difficile la promotion de 

synergies entre des initiatives mutualistes et les actions d´épargne / crédit de KONDO Jigima, 

toujours nécessaires pour le développement des UTM. 

  

Résumé conclusions efficacité R.2.1 
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L´atteinte de ce résultat est satisfaisante. Les partenaires impliqués ont développé un 

travail synergique et effectif pour la formation sur les comportements et habitudes 

démontrées efficaces dans la lutte contre la malnutrition et les pratiques des communautés 

ont été renforcées dans le dépistage des MAS et MAM et leur prise en charge. Les 

mécanismes alternatifs de protection sociale (mutuelles de santé) sont entrain de faciliter 

l'accès aux services de santé pour les groupes vulnérables. Les retards dans 

l´implémentation de quelques activités sont raisonnables et les résultats prévus sont 

réalisables dans la période  restante du programme. 

 

Résultat 2.2. L’accès à l'eau potable est assuré pour tous de manière durable  

130. La composante  eau potable a été développée localement en coordination avec le 

Syndicat des Collectivités Territoriales du cercle de Nioro (SYCOTEN) qui a joué un rôle actif. 

Le programme a contracté 4 ONG locales (KARED, CEPAP, CESPEEDA et AFAD) pour le 

développement des activités d’intermédiation sociale dans les 27 communes des cercles de Nioro 

et Nara (première année à Nioro et étendue la deuxième année à Nara). Ces ONG locales 

connaissent profondément la région et elles ont des facilités de communication dans les langues 

locales (Peulh, Soninke, Maure et Bambara). Les évaluateurs ont constaté qu’elles sont bien 

considérés et respectés au niveau local, et que la population est satisfaite de leurs services. La 

composante eau du PLIAM travaille en collaboration avec les services techniques. Cette 

collaboration est régie par un protocole d’accord qui fixe les règles de coopération. 
 
SR 2.2.1. L'approvisionnement à l'eau potable est amélioré dans les communes et villages d'intervention 

131. Les ONG locales ont fait une étude diagnostic des infrastructures d´eau potable et une 

étude sur le rôle des groupes sociaux dans l’utilisation/gestion des points d’eau dans les deux 

cercles d’intervention du Programme qui a permis de connaitre les faiblesses et d’établir les 

situations de base des indicateurs de suivi de la composante eau. Cette étude a été restituée aux  

maires des 27 communes,  agents des services techniques et autres acteurs. Durant la restitution et 

bénéficiant de la présence de tous les acteurs impliqués, un choix participatif des villages 

bénéficiaires des ouvrages a été fait. 16 communes (Nioro) parmi les 27 ont aussi reçu une 

formation sur les différentes étapes clés de la maitrise d’ouvrage (il est prévu que les 27 

communes de Nioro et Nara se bénéficient des séances de formation/sensibilisation).  Pour le 

moment, 10  communes bénéficient d’un appui spécifique à la réalisation d’infrastructures et dans 

20 communes (16 à Nioro et 4 à Nara) les ONG locales et services techniques d´hydraulique ont 

été formés dans la gestion des ouvrages. 

132. Dans la réalisation des infrastructures, la composante eau s’est confrontée dès le départ à  

un haut taux de négativité des nouveaux forages et elle a dû, par conséquent, réaménager le 

budget pour diminuer le nombre des nouveaux forages prévus (de 30 à 3) et d’Adduction d’Eau 

Sommaire-AES (de 5 à 3) en faveur d´une augmentation des forages à réhabiliter (de 40 au 92). 

133. Au travers des ouvrages réalisés (2 nouveaux forages, 1 AES et 44 réhabilitations (en 

processus) avec équipement de pompes à motricité humaine (PMH)), il est estimé que 

l´approvisionnement en eau potable peut bénéficier à plus de 27.000 personnes (les prévisions  du 

PLIAM sont 46.000 personnes). Les évaluateurs ont constaté sur le terrain des retards dans la 

réhabilitation des points d’eau sélectionnés à cause de la lenteur des analyses des échantillons 

d’eau (durée approximative 3 mois). Des mesures sont entrain d’être prises pour faire les analyses 

dans le laboratoire de Mopti qui a moins de pression que celui de Bamako. 

134. Il a été aussi constaté que la création et la formation/sensibilisation des comités de 

gestion se fait avant de connaitre les résultats des analyses des échantillons d’eau et des 

populations sont découragées quand le résultat des analyses est négatif. Ce qui suppose que la 
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réhabilitation ne sera pas réalisée. PROTOS et ses partenaires locaux sont actuellement entrain de 

mesures pour pallier cette difficulté. Il est prévu de faire les travaux d’essais de pompage, 

soufflage et analyse d’eau au préalable sur un nombre important de forage et après, les choix se 

porteront parmi les forages où l’analyse a été concluante. 

 
SR 2.2.2. La gestion durable des infrastructures d'eau potable est assurée 

135. Pour assurer la gestion durable des infrastructures, la composante eau du PLIAM est en 

train de renforcer les capacités des ONG locales  (approche programmatique, techniques 

d´ouvrage et intermédiation sociale) et du SYCOTEN qui accompagnent les responsables 

communaux. Dans les villages, les membres des structures de gestion ont été formés sur la gestion 

administrative, financière et sur l’hygiène et l’assainissement autour des points d’eau.  

136. La composante a organisé plus de 80 rencontres d’information au profit de  l’ensemble 

des acteurs locaux concernant entre autre : le choix des membres des structures de gestion, les 

engagements des contrats de délégation de gestion, la vente de l’eau, la tenue des cahiers de 

gestion, etc. Des comités de gestion provisoire ont été mis en place dans 41 villages qui 

participent à toutes les phases de la réalisation des ouvrages et 6 ont été érigées en association des 

usagers d’eau potable (AUEP). Les 6 AUEP créées par le PLIAM ont ouvert des comptes à  

Kondo Jigima pour y loger les redevances.  

137. Même avec les formations/sensibilisation et les différentes actions de renforcement de 

capacités, les évaluateurs ont constaté des endroits où la gestion des infrastructures d'eau potable 

n´a pas encore été bien développé et n´est pas durable. Ce le cas du village de Wolokoro où, pour 

des raisons culturelles, le comite de gestion a décidé de ne pas réguler l´accès à l´eau (gratuité 

totale) ; et la durabilité dans ces conditions devient difficile. Il faudra toujours prendre en compte 

les aspects culturels et trouver des alternatives pour assurer la durabilité des ouvrages.  

138. En coordination avec le Service Local d’assainissement, du contrôle des pollutions et des 

nuisances (SLACPN), le PLIAM a recensé et commencé à former les maçons des deux cercles 

pour la réhabilitation de systèmes d´assainissement et 15 dispositifs d’assainissement ont été 

améliorés à Nioro. Ils ont aussi commencé le recensement et la formation des artisans réparateurs 

(50 artisans réparateurs ont été formés sur la vie associative) et leur intégration dans des 

associations. Cette dernière activité se déroule de façon lente. 

 

 
SR 2.2.3. La population a adopté un comportement plus hygiénique lié à l'eau 

139. Le PLIAM à travers des ONG locales a réalisé les actions prévues pour l´adoption d´un 

comportement plus hygiénique lié à l´eau. L´établissement des protocoles de collaboration avec 

les Centres d´Animation Pédagogiques a permis d´avoir l´appui des Conseillers Pédagogiques 

pour la formation au niveau des écoles. A ce propos,  30 écoles ont été identifiées pour bénéficier 

d’activités d’Hygiène et Assainissement en Milieu Scolaire (HAMS), un diagnostic scolaire axé 

sur les conditions d’hygiène et d’assainissement a été réalisé, un groupe de 94 enseignants a été 

formé, 30 Comités de Gestions Scolaires ont été mis en place/redynamisés dans les 30 écoles 

cibles, 55 séances d´animation effectuées avec des élèves et 30  clubs d’hygiène ont été créés. Un 

groupe de relais de santé (96 matrones, animateurs de CRB) a organisé des séances d´IEC dans les 

CESCOM et les villages au profit des associations des femmes et des usagers d´eau. Les radios de  

proximité ont été mises à contribution pour la diffusion de messages clés sur les bonnes pratiques 

d´hygiène, 60 boites à images ont été distribuées aux animateurs, relais et CSCOM, et autres 

matérielles (livrets, dépliants) ont été distribués aux écoles, communes, ONG locaux et Centres 

d´animation Pédagogique (CAP). 
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140. Même si l´activité est entrain d’atteindre les résultats escomptés, les évaluateurs ont 

observé les mauvaises conditions d´hygiène au niveau des écoles, les installations (puits d´eau et 

latrines) sont mal entretenues et très souvent les éléments nécessaires pour une bonne  hygiène ne 

sont pas disponibles (eau dans les latrines, savon, détergent) et que la différentiation de sexes ne 

se respecte pas dans les toilettes des écoles (cas de l’école 2 de Nara où les toilettes des filles sont 

envahies par les garçons aux heures de récréation ou de descente). Il faudrait porévoir un budget 

pour l´accompagnement de la formation et la  sensibilisation par des dotations de kits d’hygiène et 

la réhabilitation des toilettes et points d´eau dans les écoles mais accentuer la sensibilisation sur 

l’importance du respect de la séparation des latrines en milieu scolaire. 
 

 

SR 2.2.4. Une gestion concertée des ressources en eau a diminué les risques environnementaux et les conflits sociaux 

dans les communes d’intervention 

141. Comme cela a été déjà évoqué, le PLIAM n´a pas pour le moment travaillé dans la 

gestion concertée des ressources en eau pour diminuer les risques environnementaux et les conflits 

sociaux. Une étude diagnostic sur l’existence et la fonctionnalité des conventions de gestion des 

ressources en eau a été faite et 6 communes de Nioro ont été appuyées pour la redynamisation des 

cadres de concertation . Mais, les évaluateurs n´ont pas constaté des actions spécifiques GIRE 

alors qu’elles sont importantes surtout dans un contexte de potentiels/latents conflits entre paysans 

et éleveurs et de forte  pression sur le pâturage et les points d’eau (grande zone de transhumance). 

142. Il est donc suggéré que la composante eau du PLIAM prenne en compte rapidement – 

avec l’appui de VSF/ICD - cet aspect, surtout que, dans les zones du programme sont victimes de 

déficit pluviométrique et il n’y a pas une différence entre l’eau pour la consommation humaine et 

l’eau pour la consommation animale. Les actions ne peuvent se focaliser sur l´eau potable sans 

considérer l´utilisation de l´eau pour les autres moyens de vie de la population.  

 

Résumé conclusions efficacité R.2.2 

 

L´atteinte de ce résultat est marginalement satisfaisante. Le PLIAM a bien su utiliser et 

renforcer l’expertise locale (ONG locales, services techniques) pour l’intermédiation sociale 

et le renforcement des capacités des comités de gestion d’eau, et a posé des jalons pour 

assurer la durabilité des appuis. Le PLIAM a été capable de confronter les problèmes des 

résultats négatifs des nouveaux forages d´eau et choisir une alternative à travers la 

réhabilitation. Le programme a stimulé une dynamique d’hygiène et d’assainissement au 

travers de la formation et la sensibilisation, mais sans accompagnement par des kits hygiène 

ou par la réhabilitation des conditions d´assainissement et points d´eau. Les conflits dus à  la 

forte pression sur les points d´eau n’ont pas été suffisamment pris en compte  et les 

mésententes latentes entre usagers peuvent générer des risques non prévus dans la 

réhabilitation, l’utilisation et la maintenance des points d´eau. 

 

Objectif Spécifique 3 : Renforcer les capacités des acteurs pour l’analyse, la planification, la 

mise en œuvre et la coordination de stratégies de lutte contre l’insécurité alimentaire et la 

malnutrition au niveau national, local et du programme 

Résultat 3.1. Les capacités de planification, de prise en charge durable et de gouvernance de la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle par les CT et acteurs locaux sont renforcées durablement. 

 

SR 3.1.1. La sécurité alimentaire et nutritionnelle est un domaine prioritaire d'intervention des CT et apparaît comme 

tel dans les PDESC 
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143. Cette composante du PLIAM a développé des actions prévues dans le cadre du 

renforcement des capacités relatives à la SAN selon la logique du Programme. Les modules sur 

Genre, Changements Climatiques, Maîtrise d’ouvrage,  Inter-collectivité et SAN ont été conduits 

à travers 10 ateliers et auxquels 155 acteurs locaux ont participé. Par rapport à la formation, les 

évaluateurs ont constaté que les participants/tes sont satisfaits, mais que la participation des 

femmes a été inferieur à ce qui était prévue (10%  au lieu de 30% prévus). Il y a eu des formations 

très pratiques et accessibles (genre) mais d’autres modules (SAN) qui ont été conçus de façon 

académique et peut participative. Il serait intéressant de prévoir dans le PLIAM de nouveaux 

cycles de formation non prévus pour le recyclage (rafraichissement des connaissances) et la 

formation des nouveaux élus. 

144. Concernant les dispositifs institutionnels prévus pour la gestion et le suivi des 

interventions SAN dans les CTs (commissions de travail SAN), seulement 2 communes disposent 

de ces commissions. Dans les entretiens maintenus, il a été constaté par différents acteurs la 

méconnaissance au niveau des COCSAD et CLOCSAD de l´existence de ses  commissions, leur 

rôle et la question de l’opportunité de  celles-ci se posent. Le PLIAM devrait analyser cet aspect et 

définir une stratégie de travail pour la création/durabilité des Commissions de SAN, si elles sont 

jugées nécessaires. 

145. Les PDSEC des 10 communes d´intervention ont été analysés pour évaluer le niveau de 

prise en compte de la sécurité alimentaire, mais la révision n´a pas encore eu lieu à cause du 

rapport des élections municipales (prévues avril 2015).  

 

 

SR 3.1.2. Les CT ont accès à des ressources de financement internes et externes 

146. Les audits de l´outil SAFIC ont été faits dans 16 communes de Nioro avec le SYCOTEN 

et ont été restitués dans des conférences territoriales. Ces conférences ont  donné lieu à 

l’élaboration de pactes territoriaux qui ont été aussi élaborés et restitués (mais pas encore 

implémentés). À Nara ces audits ont été retardés à cause de la question sécuritaire et le manque 

des expertises qualifiées qui doivent être mobilisés pour la collecte des donnés et le suivi pour 

faire un travail rigoureux (selon l´UNCDF il n’était pas prudent de lancer le processus sur 27 

communes à la fois compte tenu de l’éloignement des localités et la difficulté de suivi). Le SAFIC 

montre les faibles performances économiques et financiers et l’insuffisance de ressources 

humaines et de moyens de fonctionnement des communes concernées.  

 
 

SR 3.1.3. Le circuit des dépenses publiques en matière de sécurité alimentaire est amélioré 

147. L´analyse sur le circuit de la dépense publique des investissements à travers l’ANICT a 

été faite mais le plan d´action prévu n´a pas encore été élaboré. Pour le moment, il n’y a pas 

encore un mécanisme qui permet de contourner ou d’alléger le circuit de la dépense publique. La 

promotion des actions d´interlocution entre des CTs et l´ANICT pour l´élimination et le 

contournement des goulets d'étranglement peut contribuer à réduire la lenteur des procédures et 

améliorer le circuit des dépenses publiques à Nioro et Nara. Le PLIAM a envisagé dans le second 

cycle d’investissements structurants de faire les payements en régie par le projet afin de minimiser 

les délais de payement et par conséquent les retards éventuels dans la mise en œuvre des 

investissements. 

 
 

SR 3.1.4. Des investissements structurants contribuant directement à l'amélioration de la SA&N sont réalisés et 

exploités durablement 
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148. La composante ACL a fait des grands efforts pour que les investissements soient 

priorisés et validés par les acteurs locaux au niveau des CCOCSAD et CLOCSAD.  Les réunions 

des CLOCSAD, des cercles de Nara et Nioro, ont permis d’analysé, sélectionné et validé les 

projets, après les étapes d´identification/sélection au niveau des CCOCSAD. Les partenaires du 

PLIAM ont renforcé leur participation dans les procédures de sélection, surtout dans  les sessions 

pour les investissements du deuxième cycle, et les interventions approuvées répondent à 

l´amélioration de la SAN.  

149. Pour le moment, il y a 15 investissements structurants en processus de finalisation 

(premier cycle) et 10 approuvés (deuxième cycle). Cependant, la lenteur dans 

l´opérationnalisation du fonds de sécurité alimentaire est entrain de causer des retards significatifs. 

Il était prévu de réaliser  les projets d´investissement dans les 8 communes de démarrage entre 

2013 et 2014 (voir DTF), mais les investissements n´ont démarré qu’en septembre 2014 et en 

janvier 2015, le pourcentage d´exécution des investissements du premier cycle n´arrivaient pas à 

65%.  

150. Les évaluateurs ont constaté un cas dans le CSCOM de N’gain (Commune Fallou) où les 

retards ont été aussi causés par le manque de matériels/matériaux de construction pour les travaux 

d’exécution. La date de finalisation prévue des travaux était le 18 février 2015, mais actuellement 

le taux d’exécution est d’environ 60% selon l’agent du Bureau de contrôle des travaux. Et selon 

lui ce retard est causé principalement « par le manque de matériels, de personnel et de 

matériaux et l’absence de suivi de la part du l’entité responsable de la maitrise d’ouvrage ». La 

démission récente du responsable technique (génie Civil) de la composante ACL qui assurait le 

suivi de l’exécution des travaux peut aussi affecter l´exécution des contrats en temps opportuns. 

151. Les délais de la composante ACL ont des effets immédiats sur le niveau d´exécution 

général du PLIAM. Il est déjà évident que cette composante ne peut pas aller au même rythme que 

les autres partenaires, et donc, il y a un risque réel (déjà prévu dans le DTF du PLIAM) que le 

programme ne puisse  pas finir à la date prévue. L´existence d´un Comité Technique de Suivi et 

d’Orientation (CTSO) au niveau la composante pourrait aider à la résolution de ces problèmes.   

152. Par contre, avec l´élaboration participative et l´implémentation des plans de mise en 

œuvre des investissements structurants, cette composante est entrain de jouer un rôle très 

important de point de vue du renforcement des capacités sur le processus d´identification, 

approbation (dossiers d’appels d’offres, ouverture des plis, analyse et ’évaluation des offres 

techniques et financières des prestataires), exécution/surveillance et suivi/contrôle, notamment 

dans la maitrise d´œuvre  des CTs (apprendre en faisant les investissements structurants). 

Cependant, avec quelques exceptions (comme la collaboration avec le service de génie rural de 

Nioro) les évaluateurs n´ont pas constaté une implication suffisante et continue des services 

techniques déconcentrés concernés (génie rural, urbanisme, transport, etc.) et des bénéficiaires 

dans  l’implantation, la construction et le suivi des ouvrages.  

153. La décision adoptée entre la composante ACL, l´ANICT et la DGCT de financer 

entièrement, d´une manière générale et sans analyses préalables, les investissements sans 

contrepartie des communes (compte tenu des faiblesses des ressources financières) pourrait 

expliquer le sentiment d'appropriation des populations. Il est toujours important d’avoir une 

participation financière locale (communes ou bénéficiaires) en main d’œuvre ou en matériaux 

de construction (sable, pierre, etc.) –alternative à la participation financière pour mieux 

valoriser les investissements, faciliter l´implication des bénéficiaires et garantir un engagement 

collectif. et. Par exemple, les évaluateurs ont a détecté des cas où les comités de gestions des 

ouvrages au niveau village n´ont pas d’information suffisante sur les coûts des investissements 

(ex. méconnaissance du coût de l´aménagement  hydro agricole par le comite de gestion 

villageoise à Seredji, le comité de gestion de la BAB de Sandaré ne connait pas le montant de la 
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construction de son magasin). Ces exemples montrent les doutes sur le niveau de participation réel 

des villages/bénéficiaires dans les ouvrages. 

154. La coordination avec les autres composantes du PLIAM est nécessaire pour assurer 

l´utilisation efficace et la rentabilité des investissements. Pour le moment, la composante ACL n´a 

pas signé de conventions avec  celles-ci pour formaliser leur appui dans la mise en œuvre et la 

gestion des investissements aux niveaux  communal et intercommunal. Pour assurer la durabilité 

des actions, cette composante pourrait aller au-delà de la construction/garantie des infrastructures 

et accompagner les résultats relatifs a la rentabilité économique des investissements en synergie 

avec les autres composantes chargés de faciliter  leur exploitation.  Les retards dans la composante 

et le manque de conventions pour la coordination risquent de compromettre la durabilité de 

l´exploitation des investissements par défaut d´accompagnement, dans les délais, des bénéficiaires 

par les autres partenaires concernés. 

 

Résumé conclusions efficacité R.3.1 

Les atteintes de ce résultat sont modérément insatisfaisantes. La composante a joué un rôle 

important de renforcement des capacités des CTs surtout dans l´identification, sélection et 

gestion des investissements structurants ayant pour objectif l’amélioration des conditions de 

SAN des populations. Les investissements sont en cours de réalisation, mais ils se sont 

confrontés à des retards pour différentes raisons (lenteur des procédures, manque de 

matériaux et de matériels de construction, faible suivi) avec des implications dans les 

réalisations des autres composantes du PLIAM. Les études sur la situation économique et 

financière des CTs (SAFIC) et sur la chaine de la dépense publique ont été faites, mais les 

plans territoriaux ne sont pas encore effectifs et le mécanisme de financement des 

investissements à travers le circuit de la dépense publique n’a pas encore changé. Les 

conventions avec les autres composantes pour la gestion des investissements ne sont pas 

suffisamment développées et si la composante ACL ne peut pas finir comme prévu, il y a un 

risque dans  la durabilité de l´exploitation des investissements par manque 

d´accompagnement à temps des autres partenaires. 

 

Résultat 3.2. Les capacités du CSA pour la coordination globale du programme multisectoriel et 

multi-acteurs sont renforcées  

 

155. Le renforcement des capacités institutionnelles du CSA pour la coordination du PLIAM 

s’inscrit dans la continuité de l’appui institutionnel de la FAO au CSA. Cet appui est orienté au 

soutien du CSA dans l´accomplissement  de son mandat en matière d’orientation politique et de 

coordination/supervision de l’ensemble des interventions pour la SAN au Mali. C´est pourquoi la 

vision du renforcement des capacités  du CSA pour la coordination du PLIAM devrait, donc, se 

comprendre d´une manière plus ample et ainsi contribuer à l´objectif général de son mandat.   

 

 
SR 3.2.1. Les capacités institutionnelles du CSA pour la coordination du programme sont renforcées  

156. Pour contribuer à renforcer les capacités de coordination du programme, la FAO a joué 

un rôle soutenu d´appui technique dans toutes les étapes du PLIAM de la formulation à la 

coordination et la supervision.  Pour faciliter la gestion des ressources un protocole d´accord et 

deux avenants ont été signés entre la FAO et le CSA mais celui-ci n’aborde pas les questions 

d’appuis techniques nécessaires au renforcement des capacités du CSA. 

157. Au niveau stratégique, le rôle du CSA a été centré sur  l´orientation politique dans le 

design et la formulation du programme, l´organisation d´une réunion annuelle du Comité de 
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Pilotage et la participation dans des missions de terrain, notamment les lancements du programme 

à Nioro et Nara, avec l´appui de la FAO et les missions d’évaluation. 

158. La coordination du PLIAM est en pratique réalisée par la FAO, qui  fait des efforts pour 

refléter et maintenir l´unicité du programme proclamée  dans la formulation. La coordination a été 

installée à Nioro le 5 mai 2013, presque 15 mois après le lancement du programme et du 

démarrage des partenaires au niveau terrain. Ce retard a eu des conséquences sur la coordination 

et l’effectivité de la synergie des actions. Après l´installation, la coordination s’est beaucoup 

investie à rattraper le temps perdu á travers l´organisation de réunions entre partenaires a Nioro, 

les rencontres bilatérales entre partenaires et les visites de terrain de suivi et supervision.  Elle a 

également travaillé dans la construction des synergies entre composantes (atelier de 3 jours) et la 

promotion de rencontres avec d’autres partenaires de la région et surtout  les SDE.  Le travail de la 

coordination a permis d´avoir dans les délais des rapports consolidés pour le Comité de Pilotage et 

le FBSA. 

159. A Nara le PLIAM a démarré officiellement en Avril 2014 et la coordination a fait des 

missions de suivi et de coordination entre partenaires et a travaillé pour la nomination d´un point 

focal. Mais l’antenne n’est pas encore fonctionnelle pour le moment (pas de bureau aménagé et 

équipé, pas de moyens de transports, etc.).  
 
 
SR 3.2.2. Les capacités institutionnelles des acteurs (CSA, acteurs locaux) dans l'analyse de la SAN, le S&E et les 

analyses d'impact sont renforcées  

160. Au niveau national, le PLIAM a contribué à renforcer les capacités de S&E du CSA à 

travers la participation du point focal dans les réunions et missions de S&E. Les évaluateurs n´ont 

pas constaté la réalisation ou l´existence d’actions concrètes de renforcement institutionnel 

(technique/stratégique) du CSA pour l´analyse de la SAN ou de ses impacts. D’ailleurs, il n’y a 

aucune trace de cet appui ni dans les protocoles  FAO/CSA et ni dans les TDR de la coordination. 

161. La FAO a appuyé le PLIAM avec une personne à temps partiel pour le S&E. Le suivi-

évaluateur FAO travaille avec les partenaires dans la construction d´un cadre conjoint de S&E.  Il 

a réalisé un manuel de S&E, une mission de S&E avec des visites des activités des différents 

partenaires,  une rencontre et un atelier pour une revue des cadres logiques et une meilleure 

compréhension du système de S&E des partenaires, un atelier de renforcement de capacités  des 

partenaires PLIAM pour améliorer le rapportage et l´élaboration de cadres de mesure de 

rendement et la matrice de suivi. 

162. A niveau local, le PLIAM a appuyé la création des comités locaux d’orientation (CLO) 

auprès des CLOCSAD des deux cercles présidés par les préfets. Pour le moment deux comités ont 

été réalisés à Nioro et un à Nara. Le mandat de ces comités locaux a été bien défini autour des 

interventions du PLIAM. Les évaluateurs n´ont pas constaté des activités spécifiques de 

renforcement des capacités institutionnels SAN des acteurs locaux pour l´analyse de la SAN, le 

S&E et l´analyses d´impact (au-delà de la formation SAN impartie par ACL).  
 
SR 3.2.3. La communication autour du programme est renforcée et les bonnes pratiques en matière de SAN sont 

capitalisées 

163. Les actions dans l´aspect communication interne et externe du PLIAM sont 

insignifiantes. Le programme n’est pas connu sur le terrain par la population comme un seul bloc 

et il n’y a aucune visibilité (manque des panneaux et affiches du PLIAM). Bien qu´il soit connu 

au niveau des CTs, des maires et quelques SDE comme un programme conjoint, au niveau 

externe, il ne l’est que très peu et souvent assimilé à un programme des ONG. Pour juguler ce 

problème, la FAO avait apporté un bref appui et qui n’a pas donné de résultats conséquents. Il faut 
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nécessairement une stratégie de communication bien pensée et qui répondent aux spécificités de 

ce programme et à sa diffusion. 

 

Résumé conclusions efficacité R.3.2 

 

L’atteinte de cette composante est marginalement satisfaisante. La coordination est entrain 

de jouer un rôle très important dans la coordination entre composantes, notamment au niveau 

de Nioro, mais les conditions sont encore difficiles pour la coordination à Nara.  Bien que le 

CSA exerce un rôle d´encadrement du PLIAM et dans l´organisation du CP et participe dans 

les missions, il ne joue pas vraiment un rôle de porte-parole stratégique du PLIAM. Il n’a pas 

été constaté des actions concrètes de renforcement technique/stratégique au niveau local et 

national pour l´analyse de la SAN. Le système de S&E du PLIAM est en processus de 

renforcement. Le PLIAM n´est pas connu au niveau institutionnel national et non plus au 

niveau de la population locale.  

 

164. En général et pour toutes les composantes du programme, l´appui reçu d´ONU Femmes 

pour la formation sur les questions de genre et l´appui pour l´élaboration des plans d´action genre 

par composante, a été considéré satisfaisante.  Les ateliers de formation ont porté sur le Genre et 

développement local (25 novembre au 07 décembre 2013 à Kayes) et la planification et la 

budgétisation sensibles au genre (12 au 17 mai 2014 à Nioro du Sahel).  ONU Femmes est en train 

de faire des formations pour le personnel qu’a été intégré récemment dans le programme. 

Toutefois, l´efficacité de ces formations genre n´a pas encore impacté de façon pratique le 

programme. Par exemple, il n’y a pas des évidences claires d´intégration du genre dans les 

indicateurs, ou dans la programmation annuelle et dans les activités prévues de 2014/2015. En 

plus les formations sont générales, elles devraient intégrer des aspects pratiques qui permettent 

d’intégrer la dimension genre dans la réalisation quotidienne des activités du PLIAM et d’amorcer 

un changement social dans la considération du rôle de la femme dans le développement local 

durable. 

 

6. Analyse de l’efficience de la mise en œuvre 

 

 

165.   Pour répondre aux questions relatives à l´efficience de la mise en œuvre, les évaluateurs 

ont analysé les aspects de la gestion du programme, la stratégie d´intervention et les synergies, les 

arrangements institutionnels établis, et la gestion financière des ressources. 

166. La « structure de coordination » pour la gestion du programme est en général bien 

développée, et malgré les obstacles, le programme a fait des progrès très importants. Cependant il 

faut une meilleure corrélation entre composantes et un ajustement au contexte pour éviter que les 

La « structure de coordination » du programme (CSA/FAO) est en général bien développée et 

joue un rôle technique à l´interne du programme plutôt que stratégique/politique au niveau 

macro (implication des ministères, recherches de synergies externes,  visibilité du PLIAM, 

etc.). Le Comité de Pilotage est fonctionnel mais il lui manque une vision plus stratégique dans 

le programme. Au niveau local, les CTs participent activement dans le PLIAM. 

Les synergies (bilatérales et informelles) sont partiellement adoptées mais avec des résultats 

intéressants qui montrent les avantages du travail en commun. Les partenaires ont la 

volonté/intérêt de la renforcer mais il faut nécessairement instituer et respecter une 

programmation conjointe annuelle des actions.   

Le taux d´exécution financière est bas (62%) des ressources programmés et il faudrait accélérer 

les actions pour l´atteinte des résultats prévues du PLIAM. 
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retards existants aient des conséquences plus importantes. La coordination est dynamique surtout 

au niveau de Nioro mais à Nara, elle  est encore faible pour les raisons susmentionnées. L´absence 

des représentants du CSA sur terrain fait que la participation et le renforcement de ses cadres dans 

la gestion du PLIAM, est limitée. La structure de coordination joue un rôle plus technique à 

l´interne du programme que stratégique/politique au niveau macro.  

167. La coordination a fait des efforts pour avoir un système de S&E avec quelques outils, 

mais il reste encore insuffisant pour le suivi d’un programme aussi complexe. Le système de 

rapportage des partenaires est homogène mais les renseignements fournis rendent encore difficile 

la consolidation de l´information dans le rapport annuel du PLIAM. Aussi, une stratégie de 

communication devrait être créée, adoptée et mise en marche le plus tôt possible, cela aiderait 

beaucoup la coordination dans la réalisation de ses activités de relations publiques et de 

réseautage ou de recherche de synergies externes. 

168. Bien qu’il n´y ait pas une stratégie claire d´intervention multisectorielle et multi acteurs 

dans le design du PLIAM, des actions conjointes et des collaborations ont été constatées à 

différents niveaux. Il faudra donc les intégrer dans un cadre stratégique d´intervention avec un 

programme annuel commun. A cet effet, les  évaluateurs conseillent de commencer une 

programmation conjointe pilote dans certains villages vu l’état d’avancement de l’exécution du 

programme.  

169.    Au niveau des arrangements institutionnels, le Comité de Pilotage est fonctionnel, il  

reflète la multi sectorialité et la déconcentration du PLIAM mais il lui manque une vision plus 

stratégique. Au niveau de l’engagement du gouvernement le PLIAM est bien encadré dans le 

CSA, mais l´implication des ministères au niveau central et des SDE au niveau local est faible. Au 

niveau local, le PLIAM donne une importance prioritaire aux CCOCSAD et CLOCSAD qui 

participent activement dans le programme. Par contre, le rôle des conseils de cercle n’est pas 

défini alors qu’il un maillon important dans le processus de décentralisation en cours au Mali. 

170.    Dans le domaine financier, le taux d´exécution est bas (62%) pour la globalité du 

programme. Il y a des composantes avec un niveau satisfaisant d´exécution mais autres comme 

ACL qui ont un niveau très insatisfaisant et retardent la mise en œuvre des activités des 

composantes productives. Il faudra accélérer les actions pour l´atteinte des résultats prévus du 

PLIAM.  

 

6.1    Gestion du programme 

171. Au niveau de l’efficience de la gestion, le programme a eu des retards significatifs dans 

les deux premières années de son exécution à cause de la situation d´insécurité et de l´instabilité 

politique (coup d´état de mars 2012 et transition aux élections démocratiques). Le programme a 

été confronté en septembre 2012 au retrait du partenaire Bevrijde Wereld / Terre Nouvelle 

initialement impliqué dans la composante agricole et s’est attelé à trouver un nouveau pour le 

remplacer. L´appel d’offre n’a été effectué qu’en juin 2013 par le FBSA (9 mois après) et SOS 

Faim a été choisi. Cette ONG a fait la sélection d´un partenaire local CAEB qui a commencé les 

activités sur le terrain en novembre 2013. Malgré ces obstacles, il importe de noter que le 

programme a tout de même fait des progrès très importants. 

172. L´encadrement du CSA, l´expérience dans la gestion de programmes de développement 

et de la sécurité alimentaire de la FAO et le rôle de l´Ambassade Belgique/BCD accompagné par 

le FBSA/Belgique dans le suivi  ont contribué à orienter le PLIAM dans un contexte difficile et 

aussi à résoudre des problèmes identifiés pendant l´exécution. Il faut mentionner que le PLIAM a 

été formulé et exécuté la première année à partir d´un brouillon de Manuel de Procédures du 

FBSA, qui a été ajusté à partir de l´expérience de Mali avant d’être validé au niveau international 
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en 2013. Dans l´aspect de la gestion le PLIAM a servi comme laboratoire d´apprentissage pour la 

définition du système général de gestion du FBSA.  

173. En ce qui concerne  la structure de coordination, elle est bien développée avec un 

coordinateur qui a des responsabilités bien définies et des partenaires professionnels et experts 

dans leur domaine de compétence. La décision d´installation de la coordination à Nioro est 

considérée par les évaluateurs comme étant positive. Elle a permis d’avoir un rôle plus effectif 

dans la démarche du programme au niveau terrain, notamment à Nioro. Par contre, l´absence des 

représentants déconcentrés du CSA sur terrain rend difficile et aléatoire la participation et le 

renforcement de cadres de cette institution  dans la gestion du PLIAM. Le démarrage tardif de la 

coordination à Nara, l´éloignement par rapport à Nioro et l’absence de conditions adéquates de 

travail, rendent difficile l’effectivité et l’efficacité de la coordination dans ce cercle.   

174. La coordination est dynamique et génère une articulation fluide du PLIAM avec tous les 

acteurs locaux et les partenaires, surtout au niveau de Nioro. Le coordinateur oriente l´action dans 

la région, organise des réunions entre partenaires pour la synergie, fait des visites de suivi avec les 

partenaires et participe à la résolution des problèmes quotidiens. Le programme animé par la 

coordination fait une planification annuelle qui est approuvée par le Comité de Pilotage et dont le 

rapport d´exécution est annuellement présenté. Concernant le retardement des opérations, il y a 

deux aspects clés dans le PLIAM qui fassent que les délais aient une importance extrême : La 

nécessaire corrélation et ajustement entre composantes et la dépendance du calendrier agricole.  

175. Le PLIAM est confronté à des difficultés par rapport au  retard dans les procédures et 

exécution de contrats de la composante des investissements structurants et les implications de ces 

retards sur les délais des composantes productives, notamment agricoles. Aussi, le manque 

d´ajustement entre composantes se reflète dans le retard de l’octroi de crédit pour les BAB, les BC 

et les AGR d´embouche ovine. Ces retards influent négativement sur les revenus économiques des 

participants.  

176. Un des atouts clés dans un programme qui dépend fortement du calendrier agricole et la 

météorologie, est de savoir profiter des moments et opportunités favorables à la production 

agricole qui sont toujours liés aux conditions climatiques dans le Sahel. Il a été observé que le 

programme n´a pas profité suffisamment de ces opportunités (informations météorologiques et 

disponibilités des semences à cycle court). 

177. Au niveau de ressources humaines, le PLIAM est confronté à l´instabilité du personnel 

des institutions partenaires (beaucoup de départs). Compte tenu du temps imparti à la mission 

d’évaluation, cette question n’a pas pu être analysée en profondeur, raison pour laquelle, l’équipe 

recommande d´analyser les raisons de cette instabilité, chercher des solutions et instaurer un 

dispositif efficace pour la transmission des informations sur le programme lors des passation de 

service. 

178. Concernant le S&E, chaque partenaire a son propre système de S&E et les évaluateurs 

ont constaté qu´il y a des missions de suivi sur le travail des ONG locales effectuées par les ONG 

belges (excepté le cas de WSM-Kondo où les évaluateurs n´ont pas eu accès aux rapports et la 

personne responsable au niveau régional n´a pas répondu aux messages). Les évaluateurs ont aussi 

relevé qu’il y a des missions de suivi des ONG nationales partenaires sur le terrain (cas de CAEB 

et ICD).  

179. Le système de S&E général du PLIAM ne contient pas beaucoup d’actions prévues de 

S&E dans le DTF, soit à cause des problèmes d´insécurité ou soit  par manque de ressources ou 

par des raisons inconnues. Il est à signaler que l´expert associé spécialiste en S&E et le consultant 

international pour l´élaboration du manuel S&E n´ont pas été recruté, les missions mensuelles de 

supervision conjointes, les missions de suivi de FAO siège ou les évaluations qualitatives externes 
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de périodicité annuelle n´ont pas été constatées et les ateliers thématiques prévues n´ont pas eu 

lieu.  

180. Bien que le système compte avec des informations de base très outillées pour suivre 

l´avancement des effets/impacts du PLIAM et qu´il y a des enquêtes prévus a mi-parcours pour 

quelques partenaires (CRB et PROTOS), le programme n´a pas prévu de mettre en place une base 

de données intégrée, pour avoir des informations unifiées sur les réalisations et suivre les 

changements dans les indicateurs du cadre des activités / résultats. 

181. En tout cas, la coordination du PLIAM a fait des efforts pour surmonter ces limitations et 

commencer à construire un système intégré de S&E à partir de quelques outils: Manuel de 

rapportage, organisation des ateliers avec les partenaires pour l´analyse de cadres logiques, 

élaboration des cadres de mesure de rendement (homogénéisation des indicateurs), proposition de 

création d´un réseau de suivi. Toutefois, ces outils ne sont pas entièrement appliqués et restent 

encore  insuffisants pour le suivi d’un tel programme. Bien que la FAO ait pu assigner un expert 

S&E au PLIAM, mais à temps partiel, il faudra une personne à temps plein, dédiée exclusivement 

à la question du S&E avec un rôle clairement défini en collaboration avec les partenaires.  

182. Pour ce qui se rapporte à la planification et au rapportage, il a été observé que les 

rapports et les plans présentés annuellement par les partenaires ont la même monture et intègrent 

presque tous les informations requises par le FBSA (sauf que dans la structure du rapport, il n’a 

pas été intégré un chapitre sur les droits des enfants et le chapitre sur les dépenses budgétaires 

nous parait très faible). Cependant, la majorité des partenaires ont continué à améliorer/modifier 

les indicateurs de S&E, même dans la deuxième année, et quelques uns ont aussi modifié leurs 

activités, ce qui rend difficile les mesures d’atteinte des résultats du programme. Aussi, les 

rapports des partenaires ne prennent pas en compte les indicateurs de résultat. Ces limitations dans 

l´information fournie et la faible utilisation du cadre de mesure de rendement par les partenaires 

dans le rapportage rend difficile la consolidation de l´information dans le rapport annuel du 

PLIAM. Un exemple pour illustrer cet aspect, dans le dernier rapport annuel, le seul indicateur 

pour mesurer les avancées du SR 1.2.a.1. « Les OSP améliorent leur niveau de gouvernance » a 

été « % de femmes des OP qui n’a pas accès à la terre » (cet indicateur n´est pas approprié pour 

mesurer ce SR). 

183. Un des aspects critiques de la gestion du programme est, d’une part, l´absence d´une 

stratégie de communication  interne, pour améliorer la connaissance du PLIAM au niveau des 

partenaires, acteurs locaux et institutions du gouvernement; et d’autre externe, pour la diffusion du 

PLIAM au niveau de la population et des acteurs nationaux (PTFs, OO.IIs, etc). Cette stratégie 

devrait être concertée entre les partenaires, adoptée dans les plans annuels des partenaires et mise 

en marche le plus tôt possible.  

 

6.2     Stratégie d´intervention, approche multi-sectorielle et synergies  

184. Comme cela a été signalé dans l´analyse du design, le PLIAM a été formulé comme un 

programme multisectoriel/multiacteur avec un cadre logique en cascade, des principes directeurs 

clairs et l´existence d´une coordination pour articuler les actions des différentes composantes et 

contribuer à aboutir aux résultats et objectifs communs. Les DTFs intègrent des stratégies 

d´intervention claires par composante et le DTF général du PLIAM a mis en exergue la nécessité 

d´une planification consensuelle des interventions entre partenaires et d´une calendrier de mise en 

œuvre des plans de travail annuels consolidés. Toutefois, la formulation ne décrit pas comment 

mettre en place une stratégie multisectorielle/multiacteurs avec des orientations sur comment 

développer l`intervention conjointe (par exemple, il manque des priorisations et décalage des 

interventions entre composantes, des informations sur comment faire la sélection des zones 
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ciblées pour l´action conjointe, des protocoles nécessaires pour l´opérationnalisation des 

synergies, l´identification des interventions communs et de responsables en fonction du calendrier, 

les indicateurs couplant l’intervention de 2 ou plus partenaires les obligeant à conjuguer leurs 

actions, etc.). 

185. En l'absence de références claires pour l´implémentation d´une stratégie d´intervention 

conjointe, le PLIAM a commencé l´exécution avec « l´idée en tête » des partenaires et de la 

coordination sur le caractère multisectoriel/multi acteurs et la nécessité de développer les 

synergies dans le programme, mais sans outils spécifiques pour sa mise en œuvre.  Dans 

l´exécution, on trouve des évidences claires d´un manque de stratégie conjointe, par exemple : le 

démarrage au début de 2012 se fait sans l´installation d´une coordination du PLIAM sur le terrain; 

il y a une grand dispersion géographique des activités des différentes composantes; les protocoles 

signés entre composantes sont rares; l´intégration des SDE  n’est pas homogène ;  il n´y a pas un 

programmation conjointe avec chronogramme étagé des interventions des différentes partenaires 

en fonction du calendrier commun annuel et interannuel. 

186. Cependant, ces limitations ne diminuent les efforts réalisés par la coordination et les 

composantes du PLIAM  pour asseoir une intervention plus synergique et efficiente de tous les 

partenaires.  A cet égard il y a des actions qui méritent d’être signalées comme étant des jalons 

d´une stratégie d´intervention multisectorial/multiacteur établies pendant l´exécution du PLIAM : 

La réalisation conjointe des études des AGR, les activités communes de formation entre certaines 

composantes, l´utilisation des informations sur l´état nutritionnel des populations pour le ciblage 

de quelques partenaires, l´engagement des partenaires au niveau du CCOCSADs et CLOCSADs 

pour la priorisation et accompagnement des activités, la création d´une cadre de concertation avec 

des réunions générales et bilatérales entre partenaires, la participation conjointe dans des ateliers 

communs sur S&E et genre. Toutes ces activités sont entrain de créer les fondations d´une 

stratégie d´intervention conjointe.  

187. La particularité de ce programme intégré et innovateur, demeure dans sa volonté de 

développer une synergie/complémentarité entre les différents partenaires chargés de son 

exécution. De ce fait,  en dépit de son caractère multidimensionnel et multipartenaires, l’unicité du 

programme du FBSA devrait apparaître clairement vis-à-vis de l’extérieur.  

188. Les organisations partenaires (ONG, UNCDF, FAO), et le CSA,  chacun dans son 

domaine de compétences, devra contribuer à un seul et même objectif de sécurité alimentaire et 

nutritionnelle, tout en cherchant des complémentarités, cohérences et synergies avec les autres 

intervenants/acteurs à l’intérieur du programme et à l’extérieur aussi. Il ne s’agit dès lors pas 

d’interventions individuelles, ni une somme de projets indépendants – comme cela se constate 

actuellement- mais d’un travail d’équipe où chacun a son rôle à jouer et qui, tous ensemble 

concourent aux mêmes objectifs/résultats. 

189. Il importe de souligner que la  mise en œuvre de ce programme pilote, d’emblée très 

complexe (réunissant des partenaires divers -organisations de NU, ONG, institutions publiques- 

avec des modes de fonctionnement et de gestion différents), ne peut réussir que si chaque 

partenaire adopte d’une part, une approche programme - telle que voulue par le FBSA et le CSA- 

et soit prêt à jouer sa partition dans l’atteinte de l’objectif global. Et d’autre part, soit conscient 

que l’objectif global, la sécurité alimentaire, ne peut s’atteindre que collectivement et de façon 

solidaire.  

190. Cela implique nécessairement une programmation annuelle conjointe des activités à 

réaliser et des résultats à atteindre. Cette  synergie souhaitée dans le DTF global du programme - 

et reprise aussi dans les différents DTF des partenaires - n’a pas pu avoir lieu dès le démarrage du 
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PLIAM et n’est que partiellement adoptée actuellement. Cette situation est causée, entre autres, 

par : 

a. l’absence dans la formulation d’un cadre formel définissant les types et niveaux de 

synergie et d’une stratégie d´intervention conjointe et d´un chronogramme de mise en 

marche des activités en synergie ;  

b. le manque de concertation et d’accord sur la définition du concept « synergie » ;  

c. le manque d’harmonisation des critères d’identification des bénéficiaires et zones 

d’intervention4 ; 

d. le démarrage individuel et en ordre dispersé des composantes et leurs activités – en partie 

à cause l’insécurité - ; 

e. la prédominance de la logique de projet et les retards observés chez certains partenaires ; 

f. les incompréhensions entre composantes et l’absence d’un instrument de prévention/ 

gestion des conflits qui peuvent survenir du fait de la synergie, etc. 

191. Cependant, sous l’égide de la coordination et des partenaires, des efforts ont été consentis 

pour rectifier le tir. Il s’agissait en fait, d’harmoniser les points de vue sur le concept « synergie » 

entre les différents partenaires et amorcer, également, un début d’opérationnalisation de la 

synergie/complémentarité:  

a. Un cadre de concertation a été mis en place : atelier de 3 jours qui a permis aux 

partenaires du Programme de plancher sur le cadre conceptuel de la synergie et les pistes 

pour son opérationnalisation (bilatérale et globale) ; 

b. Etablissement d’une cartographie des activités du programme et répartition des activités 

par partenaires et par commune et village ; 

c. Une réunion générale avec les équipes opérationnelles du FBSA s’est tenue à la suite de 

l’atelier pour une large information des différents partenaires sur le programme ; 

d. Des actions concrètes ont été dégagées pour rattraper la synergie à Nioro et à Nara ; Ainsi 

la CRB avec ses séances de dépistage exhaustif permet actuellement aux partenaires 

d’utiliser les résultats comme une porte d’entrée pour identifier les 

bénéficiaires/vulnérables. 

192. Il faut aussi noter que les types de  synergies que nous avons constaté sur le terrain sont  

bilatérales et « informelles » et  ils se sont établis entre: Kondo/UTM, Kondo/ICD, Kondo/CAEB 

et CRB-ICD-CAEB. Ils ont été dictés par les réalités du terrain. Ces synergies sont le fruit de la 

mutualisation des ressources et des compétences et donnent de bons résultats sur le terrain tels que 

l'augmentation des bénéficiaires de prêts, l’accroissement des montants de crédits octroyés, 

l’alphabétisation commune pour éviter de surcharger les bénéficiaires des mêmes composantes, 

etc. Elles méritent d’être consolidées et formalisées sous le parrainage de la coordination et 

insérées dans un cadre de programmation conjointe plus global.  

193. Il est également à préciser que sur le terrain, il a été observé une grande disposition des 

équipes terrain (chefs de projet et animateurs/trices) à mutualiser leurs efforts et s’entraider dans 

le partage de l’information. Mais au niveau de Bamako (les coordinations des ONG), il y a encore 

 
4
Chaque composante identifie ses groupes cibles et met en œuvre ses actions. Ce qui représente un manquement au 

respect de l’approche synergique. Actuellement, l’approche pour le ciblage des ménages vulnérables présente des 

nuances importantes à clarifier même si elles peuvent être complémentaires : l’approche par l’analyse des PDSEC 

et/ou l’analyse par la vulnérabilité structurelle. 
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des problèmes pour s’entendre sur la pratique de la synergie. D’aucuns estiment que la synergie, 

c’est partager les mêmes bénéficiaires (communes/villages et personnes) tandis que d’autres 

pensent que, c’est faire des activités complémentaires pas nécessairement avec les mêmes 

bénéficiaires mais dont les résultats se voient sur toute la communauté ou le territoire. 

194. En tout cas, il est conseillé d´intégrer ses actions dans un cadre stratégique d´intervention 

formel, qui permet la réalisation d´une programmation conjointe annuelle selon un calendrier 

établi dans lequel, les actions  des diverses composantes sont planifiées. Vu l’état d’avancement 

du programme, les résultats déjà acquis par chaque partenaire, il est actuellement difficile de 

réaliser une synergie interne complète dans le PLIAM, mais il est recommandé de travailler le 

programme conjoint à une échelle territoriale limitée et d’en faire des actions conjointes 

pilotes/tests qui peuvent être menées dans les prochains villages bénéficiaires. Pour cela, il est 

sine qua non de faire, sous la supervision de la coordination, une programmation conjointe des 

activités à réaliser et de s’entendre sur ces villages et les populations cibles.  

195. Des synergies externes ont été également constatées sur le terrain notamment entre 

CAEB/SOS Faim et l’ONG GAE Sahel, ICD/VSF et le PRODESEM. Avec une bonne 

communication autour des résultats et des objectifs du programme, d’autres synergies beaucoup 

plus importantes, avec des programmes ou projets des ministères sectoriels ou transversaux, 

pourraient voir le jour. La création et la dynamisation de ces synergies pourraient être facilitées si 

la « structure de coordination » assume un rôle plus stratégique/politique.  

 

6.3      Arrangements institutionnels y compris la participation de gouvernement  

196. Au niveau national le PLIAM a mis en place le Comite de Pilotage (CP) avec un retard 

significatif à cause de l´instabilité politique (le 10 juillet 2013, un an et demi après le lancement 

du programme). Le CP est fonctionnel et se réunit une fois par an. Ses prérogatives sont entre 

autres d´orienter les décisions du programme, analyser les résultats, approuver les plans de travail 

annuels et assurer la visibilité et la circulation des informations. Il est constitué par des Ministères 

sectoriel et transversaux, les CTs et les partenaires, ce qui reflète la multi sectorialité et la 

déconcentration du programme. Il y a eu trois réunions du CP (le 18 Janvier 2013, le 20 aout 2013 

et le 4 septembre 2014).  

197. En analysant sa constitution, ses attributions et le contenu des réunions, l’équipe 

d’évaluation a constaté que : 

a. Le CP est dédié fondamentalement à la restitution des activités/résultats et l´approbation 

des plans annuels. L´absence d´analyse des aspects clés du programme comme le rôle des 

ministères sectoriels ou des SDE dans le PLIAM, la promotion de partenariats avec des 

autres partenaires ou la visibilité montrent que le rôle stratégique du CP dans le 

programme est faible.  

b. Les participations des représentants des Ministères sectoriels dans les Comites de pilotage 

ont été rares et irrégulières.  

c. Les réunions du CP se sont célébrés les mois d´aout et septembre, ne prenant pas en 

compte les cycles annuels de l´administration publique (surtout cycles de planification des 

CCOCSADS et CLOCSAD) ou le calendrier agricole (coordination des actions avec la 

campagne agricole). Il est proposé d’adapter la date en prenant en compte ces cycles.   

d. Le Comité de Pilotage est très élargie et l´agenda est très chargé avec une vision 

composante-projet (dans le dernier CP). Ce qui ne permet pas d´avoir le temps suffisant 

pour bien connaitre le PLIAM et pouvoir donner des avis techniques et des orientations 

politiques/stratégiques ou même trouver des synergies ou complémentarités avec d’autres 

interventions de l´Etat. Il est suggéré d’alléger le programme, lui  donner une vision 

programme-gestion orienté a résultats-prospective et créer des comités techniques 
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spécifiques (tel que prévu dans la décision de création du CSA) ou thématiques qui se 

réunissent  précédemment au CP  pour traiter les aspects plus techniques avec les 

ministères sectoriels ou transversaux.  

e. Les activités de restitution du CP au niveau de terrain ont été insuffisantes. Les 

informations du CP n´ont pas bien été partagées par les ministères sectoriels et 

transversaux avec les SDE et le rôle des préfets, représentants du conseil cercle, chambres 

locales d´agriculture et autres représentants dans la restitution de terrain n´est pas clair.  

198. A niveau de l’engagement du gouvernement et son appui au programme, il faut noter que 

le PLIAM est bien encadré dans le CSA. Mais, pour le moment, l´implication du CSA n´a pas été 

suffisamment stratégique pour la dissémination de l´approche et des résultats au niveau des autres 

ministères impliqués dans le PLIAM (même au niveau des PTF), excepté pour le cas du ministère 

de l´Administration Territoriale et de la Décentralisation (DGCT), la connaissance des 

départements sectoriels sur les actions du PLIAM sont très limités au niveau Bamako (entretien 

avec les deux Ministères qui ont participé dans le CP - Développement Rural et  Promotion de la 

Femme, les Enfants et la Famille-MFEF) et aussi au niveau de cercles de Nioro, Nara et au niveau 

local (MFEF).  

199. La mission d´évaluation a également, constaté que les contacts du CSA (sur le PLIAM) 

avec les différents départements à Bamako sont plutôt limités au CP, sans un cadre de suivi 

continu avec eux sur les actions du programme. De même, les évaluateurs ont constaté que les 

ministères ne prennent pas suffisamment en compte le PLIAM dans leurs stratégies et politiques.  

200. Le rôle du CSA dans l´exécution du programme s’est limité à celui fixé dans les 

protocoles administratifs avec la FAO. Les évaluateurs remarquent que les activités exercées par 

le CSA sont entièrement financées par le programme, et aussi, les services centraux et 

déconcentrés ne se sentent pas obligés vis à vis du programme. Cette situation pourrait s´expliquer 

par la non - participation financière du Mali dans le programme. Analysée de façon simple, la  

fonction du CSA s’apparente à des actions de prestation de service, ce qui ne devrait pas être le 

cas car ce programme est le leur. De même la collaboration avec les SDE au niveau de Nioro et 

Nara, n’est pas clairement définie. 

201. Un des départements le plus impliqués dans le PLIAM est le ministère de 

l´Administration Territoriale et de la Décentralisation et plus concrètement la DNCT, chargé de 

l´exécution de la composante des investissements structurants.  Ce ministère a créé un Comité 

Technique de Suivi de la Gestion du Projet présidé par le Directeur de la DNCT avec la 

participation de l´Agence de l´Environnement et du Développement Durable (AEDD), le CSA, 

UNCDF, les maires de Nioro et Nara et la Coordination du PLIAM. Après sa création, le Comité 

a organisé 4 réunions (deux par ans) pour suivre et orienter le travail de la composante ACL.  En 

analysant  l´information disponible (rapports des réunions), nous avons détecté que les limitations 

dans l´implémentation de la composante ACL n´ont pas été suffisamment abordées et traitées. Ce 

Comité pourrait avoir un rôle stratégique destiné à surmonter ces difficultés en favorisant 

l´interlocution entre des CTs et l´ANICT pour l´élimination et le contournement des goulets 

d'étranglement observées de la chaine de la dépense publique et ainsi accélérer la mise en œuvre 

rapide des investissements structurants. 

202. Le PLIAM est encadré dans le COCSAD et le CLOCSAD au niveau local et il a donné 

une importance prioritaire à ces deux instances locales dans la formulation et l´implémentation 

(renforcement des capacités, renforcement des PDSEC, identification, sélection et suivi des 

investissements, etc). Ainsi, le PLIAM a appuyé la création des comités locaux d’orientation 

(CLO) auprès des CLOCSAD des deux cercles présidés par les préfets. Pour le moment il y a eu 

deux rencontres à Nioro et une a Nara avec une importante participation des autorités et acteurs 

locaux. Le mandat des CLO est favoriser la synergie entre les parties prenantes et la circulation de 
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l’information, examiner la cohérence des interventions avec les objectifs prioritaires des CT et 

porter les contributions du terrain au Comité de Pilotage.  

 

6.4    Gestion des ressources financières 

203. Consécutivement aux difficiles conditions du contexte durant les premières années de son 

exécution, le programme a eu des difficultés pour pouvoir clôturer l´année budgétaire avec une 

exécution financière supérieure à 80% qui était une condition initiale du FBSA pour le 

déboursement de la tranche suivante. L´expérience du PLIAM a servi pour adapter le manuel de 

procédures du FBSA en réduisant le seuil à 70% pour éviter des difficultés liées à cette limite. 

204. Le programme a été aussi flexible pour adapter le budget au contexte et aux demandes de 

la population. La substitution des nouveaux forages par des actions de réhabilitation de ceux en 

panne pour surmonter les résultats négatifs de construction des puits eau dans la composante 

d´eau potable, ou le réaménagement budgétaire pour doter de plus des fonds pour l’achat de 

moyens logistiques des CESCOM qui avaient dépassé la prévision, sont exemples édifiants de 

cette flexibilité. 

205. Par contre le rapportage financier du PLIAM est faible et a empêché aux évaluateurs de 

faire une analyse assez complète sur l´efficience de l´utilisation de ressources financières. Excepte 

pour le cas du composant élevage, les rapports des partenaires ne contiennent pas un analyse 

d´exécution budgétaire ordonnée et complète dans laquelle on trouve une corrélation entre le 

budget prévu et les dépenses réalisées par sous résultat et activité. Les évaluateurs ont trouvé aussi 

des inconsistances dans l´information ; par exemple, les rapports du WSM (an 1) expliquent  les 

écarts entre le budget et l´exécution des fonds par l´impossibilité de réalisation de certaines 

actions, par contre dans le rapport général du PLIAM l´information apportée est que l´exécution 

budgétaire a été plus élevée que prévue (voit table 3). Les rapports devraient expliquer les raisons 

de telles différences. 

Table nº 3 : Différences d´information sur exécution budgétaire (WSM-Kondo) 
 Prévu 

(rapport 

partenaire) 

Exécuté 

(rapport 

partenaire) 

% 

exécution 

Prévu 

(rapport 

PLIAM) 

Exécuté 

(rapport 

PLIAM) 

% 

exécution 

WSM Kondo 60.473 51.483 85% 174.919 176.424 101% 

WSM UTM 63.384 45.397 72% 92.511 140.819 152% 

206. Une autre limitant du rapportage est le manque d’information sur les dépenses totales de 

WSM car les rapports du PLIAM et des partenaires font référence aux dépenses effectuées à partir 

des budgets assignés aux partenaires locaux Kondo (700.583 euro) et UTM (327.739 euro), mais 

non a l´exécution budgétaire de la composante complète WSM (1.411.996 euro).  

207. Les chiffres incorporés dans la table 4 ont été obtenus après avoir un exercice exhaustif 

des comparaisons entre  les données du rapport PLIAM annuel et les rapports des partenaires. Ce 

tableau montre qu’en aout 2014 (derniers chiffres disponibles) le taux d´exécution du PLIAM 

avait été 66% la première année et 60% la deuxième année  (62% pour tout le période).  Il y a des 

composantes qui ont réussi à faire une exécution budgétaire satisfaisante, telle que la composante 

eau potable, la nutrition et le crédit et mutuelles santé (plus de 80%). Cependant qu’il y a d’autres 

avec une exécution modérément satisfaisante : la composante agricole et la coordination (75%). 

Le composant élevage a quant à elle une exécution marginalement insatisfaisante (70%), et 

finalement la composante ACL avec une exécution très insatisfaisante (moins du 40%)5.  

 
5 Il faut aussi considérer qu´il y a des fonds engagés (non-executés) dans des contrats de travaux en cours de 

réalisation et une partie des ressources aussi sert de retenue de garantie des travaux réalisés. 
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Table nº 4 : Taux d´exécution budgétaire en relation aux fonds programmés 

 

BUDGET6 Budget an 1 dépense an 1 % exécuté Budget an 

2 

dépense an 

2 

% 

exécuté 

SOS Faim 1.764.706 0 0  462.151 340.166 74% 

VSF 2.203.085 365.645 241.251 66% 579.273 419.016 72% 

PROTOS 1.764.706 316.088 257.387 81% 501.620 410.778 82% 

WSM UTM 327.739 92.511 140.819 152% 108.011 81.008 75% 

WSM KJ 700.583 174.919 176.424 101% 197.620 192.844 98% 

CRB 1.764.707 414.863 320.655 77%7 516.652 420.262 81% 

UNCDF 6.250.000 747.850 190.405 25% 1.963.812 708.755 36% 

FAO 596.167 212.404 203.701 96% 145.070 108.049 74% 

TOTAL 15.371.693 2.324.280 1.530.642 66% 4.474.209 2.680.878 60% 

 

208. Ces chiffres seront plus critiques si nous prenons en compte seulement les dépenses des 

couts opérationnels liés aux résultats du programme qui représentant les dépenses inhérentes aux 

activités menées. Effectivement, sans considérer les couts de gestion et déstructure, les 

pourcentages d´exécution seront plus bas et peuvent se situer entre 50-60% d´exécution8. 

209. Le tableau 6 nous indique le niveau d´exécution du programme PLIAM en relation au 

budget total après deux ans et demi d´implémentation (février 2012 à aout 2014). La finalisation 

du  programme a été prévue après 5 ans d’exécution (février 2017) et actuellement l’absorption 

budgétaire est pratiquement 27%. Le solde budgétaire est de 11.160.173, ce qui implique qu’il 

faudra accélérer le rythme d´exécution pour finaliser le programme au moment prévu, surtout en 

ce qui concerne la composante ACL. 

 

Table nº 6 : Taux d´exécution budgétaire en relation au budget total par composante 

 Budget Total Dépenses ans 1+2 % dépenses/budget total 

SOS Faim 1.764.706 340.166 19% 

VSF 2.203.085 660.267 30% 

PROTOS 1.764.706 668.165 38% 

WSM UTM 327.739 221.827 68% 

WSM KJ 700.583 369.268 53% 

CRB 1.764.707 740.917 42% 

UNCDF 6.250.000 899.160 14% 

FAO 596.167 311.750 52% 

TOTAL 15.371.693 4.211.520 27% 

 

 
6 Budget fait à partir d´information des DTFs partenaires. La manque d´information sur les dépenses de WSM a faite 

que seulement aie été considéré le budget des partenaires locaux Kondo et UTM, mais non les 1.411.996 complètes 

de WSM. Il faudra bien comprendre l´état des dépenses des 383.674 de différence. 
7 Les évaluateurs ont détecté des différences entre les dépenses partielles rapportés par la CRB le première année et 

l´information apporté dans le rapport général.   
8 Pour justifier cette affirmation, les évaluateurs ont fait des analyses spécifiques avec quelques partenaires qui 

apportent les chiffres. Malheureusement il a été très difficile de faire un analyse plus approfondi parce que 

l´information apporté par les partenaires n´est pas homogène et même pas comparable. 
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210. Au niveau de la relation coût/efficacité, les évaluateurs n´ont pas trouvé d’informations. 

Les couts prévus des activités ne sont pas disponibles dans les DTFs et les rapports n´apportent 

pas d’informations. Il est recommandé de considérer dans le rapportage, entre autres facteurs, les 

coûts des formations par personne, les hectares d´adoption d´une culture, les personnes qui se 

bénéficient des inputs agricoles ou des couts d´aménagement par surface agricole et famille. Ces 

informations peuvent aider à réfléchir sur l´efficience de la méthodologie de sensibilisation, la 

formation ou la vulgarisation adoptée, comprendre l´appui que le programme est en train de 

donner au niveau de famille et individu, analyser les couts des investissements en relation aux 

bénéficies prévus d´exploitation, et aussi mettre en valeur le rôle des synergies entre partenaires 

dans  l´efficience du programme.  

211. Même s’il y a eu des efforts pour réduire les dépenses du PLIAM et améliorer les 

synergies à travers la location d’un local commun pour abriter les bureaux de toutes les 

composantes, la situation d´insécurité a incité l’éparpillement des composantes (plus de siège 

commun). Ce qui  a répercuté dans l´augmentation de coûts prévus pour la gestion. Par contre, les 

évaluateurs ont constaté que la réalisation des actions conjointes pour réduire les couts de gestion 

est rare. A cet égard, il est conseillé de prendre plus en compte le manuel de procédures du FBSA 

dans lequel, il est clairement exprimé que les organisations partenaires doivent s’attacher à limiter 

leurs frais généraux (coûts de gestion et frais de structure), par exemple à travers une meilleure 

concertation pour les missions de supervision, ce qui  permet de partager les véhicules et les coûts 

de déplacement, ou a réaliser les formations en même temps avec les mêmes groupes cibles.  

212. Par rapport aux besoins budgétaires dans les prochaines années, le programme aura 

besoin de ressources pour renforcer le S&E et la communication/sensibilisation sur les acquis du 

programme.  Il est recommandé de chercher les manières de mutualiser les fonds pour faire en 

commun les activités de communication au niveau du programme, plutôt que de les entreprendre 

de manière individuelle.   

 

7.  Analyse de l´application des thèmes transversaux 
 

 
 

213.   Dans ce chapitre, les évaluateurs ont analysé la considération de la dimension du 

renforcement des capacités et l´application des thèmes transversaux prioritaires pour le FBSA et 

annoncés dans le DTF : l’intégration de la dimension de genre, l'adoption de l'approche fondée sur 

les droits de l’enfant, et la considération des impacts environnementaux et le changement 

climatique. 

214.   Les actions de développement des capacités ont eu des résultats satisfaisantes au niveau 

des producteurs/trices dans l´application des enseignements vulgarisés et a l´échelon des OPs et 

CTs dans le développement des connaissances pour la gestion. Par contre, les formations des 

animateurs, des SDE et du CSA sont encore faibles. En matière de genre l´appui d´ONU femmes 

a renforcé la volonté dans sa prise en compte, et les partenaires priorisent les femmes dans leurs 

actions, mais il y a des aspects qui freinent leur pleine intégration. La question des droits des 

Le programme a contribué au renforcement des capacités techniques et de gestion des 

paysan/nes et éleveurs et leurs organisations que ainsi des CTs. Les partenaires ont 

participé activement dans la formation genre, ont mis en marche des activités concrètes 

de agro écologie et contribuent avec les résultats à la consécration des droits des enfants. 

Cependant il a été constaté des insuffisances dans l´intégration effective du genre, la 

lutte contre le travail des enfants et la considération des impacts environnementaux et du 

changement climatique dans le PLIAM.   
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enfants se reflète dans des actions du PLIAM mais l´aspect travail des enfants n´a pas été encore 

suffisamment abordé. Le changement climatique a été abordé au niveau de quelques pratiques 

agricoles et peut être renforcé avec d’autres partenaires. Quant à l´impact environnemental, cet 

aspect continue d’être insuffisamment pris en compte dans le PLIAM.     

 

7.1. Développent des capacités  

215. Le programme a intégré dans sa conception et son exécution des mesures de 

développement des capacités aussi bien au niveau individuel, organisationnel qu’institutionnel. 

216. Pour ce qui est des capacités individuelles, des activités de formation des 

paysans/nes/producteurs/trices, du personnel de terrain, des élus locaux ont été organisés à leur 

intention en abordant des thématiques variées telles que la gestion et l’administration des OP, la 

maitrise d’ouvrage, la théorie du genre, l’élevage, les techniques d’adaptation au changement 

climatique, l’alphabétisation, l’hygiène et l’assainissement, la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle, etc. 

217. Au niveau des producteurs/trices, les enseignements vulgarisés relatifs à 

l’alphabétisation, la gestion et à l’administration des OP sont actuellement bien appliqués comme 

en témoigne par exemple la bonne tenue des cahiers de gestion des BAB, BC, des OP, etc.  On 

remarque également l’utilisation systématique de la fumure organique (en cas de disponibilité 

pour les femmes) dans les champs et périmètres maraichers et la dissémination des fosses 

compostières dans la plupart des villages, le suivi régulier du bétail (fréquence des vaccinations, 

visites chez le vétérinaire de proximité, etc.), les techniques d’embouche ovine, l’utilisation des 

mesures d’hygiène et d’assainissement renforcée par la distribution des kits d’hygiène et 

l’utilisation des aliments locaux pour combattre la malnutrition.  

218. Toutefois certaines formations ou sensibilisation peinent à être appliquées au niveau des 

villages et des écoles à cause du manque de moyens, c’est le cas par exemple de l´alphabétisation, 

ou les formations concernant l’hygiène et l’assainissement dans les ménages, les écoles ou autour 

des points d’eau.  

219. Par rapport aux animateurs/trices, nous avons remarqué sur le terrain qu’ils maitrisent 

bien des techniques d’animation rurale. Cependant, nous avons observé que leurs capacités sont 

insuffisamment renforcées en matière de genre et d’orientation technique/stratégique des 

paysans/nes. Ces facteurs ont une incidence sur la participation des femmes et, aussi sur le choix 

ou l’opportunité des spéculations en fonction de leurs chances de réussite et des techniques 

appropriées ou complémentaires d’ACC en fonction des zones agro écologiques. Donc il faut 

renforcer leurs capacités, par le biais de formations pratiques, en matière d’intégration de la 

dimension genre, d’agronomie et de techniques appropriées et adaptées de changement 

climatique. 

220. Au niveau organisationnel et institutionnel, le renforcement des capacités techniques des 

élus locaux a permis de mieux appréhender certaines notions/concepts et problèmes liés à la 

maitrise d’ouvrage, aux appels d’offre, à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, aux changements 

climatiques, au développement, etc. Mais certains modules ont été assez académiques et 

difficilement accessibles. Les résultats de ces formations se trouvent compromis par les 

changements récurrents dans les communes (élections communales prévues courant 2015) et 

l’inexistence d’un système de transmission des acquis et savoirs aux nouveaux élus et aussi 

l’analphabétisme de la plupart des élus.  

221. Au niveau des services déconcentrés, l’équipe d’évaluation n’a pas constaté l’existence 

d’un mécanisme ou d’actions de renforcement des capacités effectués dans le cadre du PLIAM. 

Toutefois, il y a des collaborations techniques qui se font sur le terrain lors des missions de suivi 
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ou de mise en place d’une activité. Dans une optique de désengagement et de pérennisation des 

activités du programme, il serait intéressant d’envisager un système de recyclage ou de remise à 

niveau de leurs agents, chacun dans son domaine de compétence et en relation avec le programme, 

ou même de les intégrer dans les formations des agents du PLIAM comme par les exemples les 

formations en genre.  

222. Par rapport au CSA, il est à noter que pour le moment,  le renforcement de ses capacités 

est focalisé sur le point focal et se fait à travers sa participation aux missions de suivi-évaluation et 

son intégration dans certaines activités du programme notamment l’organisation des comités de 

pilotage, les réunions techniques, etc. Il serait plus intéressant d’identifier les lacunes ou 

insuffisances du point focal par rapport à l’exécution de ce programme et de l’accompagner. Le 

renforcement des capacités du CSA devrait aussi concerner le service de suivi-évaluation et 

l’unité qui sera créée pour le suivi de ce programme afin d’en assurer la reproduction.   

 

7.2. Genre 

223. L’aspect genre a été pris en compte dans le DTF du PLIAM mais également dans les 

DTF des différentes composantes ainsi que les études de base.  Au niveau de ces différents 

documents, il a été relevé l’importance de tenir compte à tous les niveaux de l’intégration des 

femmes et des groupes vulnérables dans les différentes actions du programme et d’accroitre les 

capacités de pouvoir des femmes au niveau économique et au niveau de la participation dans les 

structures créées ou appuyées par le PLIAM 

224. Au niveau de l’exécution du programme, des efforts ont été faits par toutes les 

composantes pour intégrer les femmes et les groupes vulnérables (dont une majorité de femmes) 

dans les bénéficiaires de leurs actions. Avec l’appui d’ONU Femmes, des 

formations/sensibilisations ont été réalisées au profit des agents de terrain des composantes et 

aussi des plans d’action genre ont vu le jour. Cela se reflète d’ailleurs, avec la présence des 

femmes parmi les bénéficiaires, les efforts pour augmenter leur présence dans les instances de 

décision des comités de gestion des organisations paysannes, l’intégration systématique des 

données sexo-spécifiques, la réalisation de certaines activités comme l’alphabétisation en tenant 

compte de l’emploi du temps des femmes, etc. 

225. En dépit de la conscience des partenaires de la prise en compte du genre et de la volonté 

manifestée quant à sa considération dans la réalisation des activités, il a été fait certains constats 

au niveau de la conception et de l’exécution du PLIAM qui freinent encore son intégration :  

a. Les cadres logiques n’intègrent pas spécifiquement la dimension genre comme d’ailleurs 

cela se voient à travers l’absence d’indicateurs genre, le non application de la 

budgétisation spécifique genre dans les DTF des partenaires et les plans annuels 

d´action ; 

b. L’inexistence d’un budget pour la mise en œuvre des plans genre au niveau des 

différentes composantes ; 

c. Le non- prise en compte de l’aspect genre dans la mise en place de certaines activités 

comme par exemple : les activités d´agro écologie ou d’adaptation au changement 

climatique avec l’introduction de la fumure organique où on remarque que les femmes 

sont souvent exclues par les hommes (leurs maris) dans la collecte des déchets animaux 

au sein du ménage ou du village pour faire la fumure (forte concurrence pour ramasser 

les détritus des animaux où l’homme sort toujours vainqueur), les parcelles exploitées par 

les femmes sont souvent petites et éloignés des villages et très fréquemment, elles ne  

leur appartiennent pas d’où une insécurité foncière permanente en dépit de leur mise en 
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valeur, etc.), pas d’actions de changement social en faveur du développement local 

inclusif dans les séances d’animation villageoise, etc. 

d. La faible intégration des représentants du Ministère de la Femme, de l’enfant de la 

Famille dans la réalisation des activités dédiées aux femmes ou la sensibilisation pour le 

changement de comportements ; 

e. La faible intégration des potentialités  locales en matière de leadership  comme la CAFO 

dans la sensibilisation genre et la prise en compte des femmes dans le développement 

local et l’octroi de terres fertiles et proches des villages (dans certains villages les 

femmes sont obligées d’acheter les terres qu’elles cultivent en dépit de leur pauvreté 

financière comme à Sandaré ou Mourdia) ; aussi le manque de participation des hommes 

dans la prise en charge de la malnutrition des enfants au niveau des aires de santé 

communautaire, etc. 

f. Le manque de formation en leadership des femmes et sensibilisation des hommes dans 

les comités de gestion mixtes, ce qui fait que les femmes participent aux réunions sans 

pouvoir s’exprimer même en étant présentes. 

226. La plupart des activités ne sont pas accompagnées d’un volet sensibilisation des femmes 

et des hommes sur les droits fondamentaux des femmes ou la vulgarisation de documents ou 

textes y afférent (LOA, code de la famille, SSR, etc.) qui peuvent se dérouler durant la période 

« morte » (la période où il y a peu ou pas d’activités agricoles). 

 

7.3   Droit des enfants 

227. Dans la formulation du PLIAM, il  a été fait référence à la considération du droit des 

enfants surtout en matière de lutte contre la pauvreté, la lutte contre la malnutrition et le travail 

des enfants. Il s’agit en fait de poser des actes qui permettent le développement harmonieux des 

enfants tout en les protégeant contre les abus et leur assurer une sécurité nutritionnelle et 

alimentaire. Conformément aux directives du FBSA et aux stratégies et politiques nationales en la 

matière, la problématique des droits des enfants doit être abordée de façon transversale. 

228. Dans le PLIAM le droit des enfants peut s´observer directe ou indirectement à différents 

niveaux:   

a. la lutte contre la malnutrition et l’insécurité alimentaire des mères et enfants,  

b. l’éducation à travers la construction et l’équipement des écoles,  

c. l’accessibilité à l’eau potable à proximité des villages,   

d. la santé à travers l’appui aux aires de santé et la création des mutuelles de santé 

villageoises  

e. la lutte contre la pauvreté au sein des ménages vulnérables - à travers les AGR, les 

distributions de kit chèvres, le maraichage,-  etc.  

229. Nous pouvons donc dire que le PLIAM s’attaque à certaines causes principales – 

pauvreté, vulnérabilité et insécurité alimentaire/malnutrition- qui peuvent contribuer aux droits 

des enfants et freiner ou réduire le travail des enfants augmenter leur taux de scolarisation et/ou 

d’achèvement scolaire.   
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230. Toutefois, il faut remarquer que, d’une façon générale, des efforts restent à faire par le 

PLIAM sur le travail des enfants (garçons et filles) car au Mali9 des études ont montré qu’environ 

deux enfants sur trois âgés de 5 à 17 ans sont économiquement actifs, soit un peu plus de 3 

millions d’enfants, tandis que leur taux de fréquentation scolaire est faible. Parmi les enfants de 5 

à 14 ans, 93 % des enfants économiquement actifs exercent un travail dommageable à leur 

équilibre (c-à-d qui risque de nuire à l’éducation de l’enfant et à son développement) et 40 % 

effectuent un travail dangereux (c-à-d travail nuisible au bien-être physique, mental ou moral d’un 

enfant de par sa nature même ou à cause des conditions dans lesquelles il est exécuté). 

L’agriculture constitue le secteur qui emploie le plus d’enfants au Mali (58 %). Au niveau des 

filles, le mariage précoce dérive normalement dans l´abandonne de l´école pour le travail à la 

maison et empêche aux filles d´avoir des conditions d´éducation favorables 

231. Au niveau du programme et des DTF des composantes, il a été remarqué le manque 

d’activités (par exemple intégration de l´aspect travail infantile dans la sensibilisation) ou et de 

résultats spécifiques concernant la protection des enfants contre certaines formes de violences 

telle que le travail pénible dans les exploitations agricoles, l’élevage, etc. Dans le DTF principal, il 

a été plusieurs fois fait mention de la considération du PANETEM – qui d’ailleurs, a été appuyé 

par la FAO dans la mise en œuvre de la feuille de route adoptée en 2011, et plus particulièrement 

sur le travail des enfants dans l’agriculture- mais nous n’avons pas vu d’action concrète sur le 

terrain concernant cet aspect alors que le programme se déroule dans des communes rurales où la 

main d’œuvre infantile/juvénile est fortement utilisée.   

 

7.4. Environnement et Changement climatique 

232. Au niveau du PLIAM, il y a des actions qui ont été entreprises, notamment par les ONG 

SOS Faim/CAEB en matière renforcement des capacités d’adaptation aux changements 

climatiques des populations dans le domaine agricole. Ces actions concernent principalement 

l’introduction de la fumure organique, l’introduction des biopesticides à base de neem, la 

distribution de variétés de semences de céréales et maraichage à cycle court et le suivi-

accompagnement des bénéficiaires par le biais de formations et de visites périodiques. Elles sont 

dans leur grande majorité développées avec le concours des services techniques déconcentrés de 

l’Agriculture qui apportent l’expertise en techniques d’ACC.  Ils forment, également, les 

animateurs/trices de l’ONG CAEB, qui à leur tour doivent assurer le suivi des populations cibles. 

Aussi, la composante ACL a renforcé des capacités des acteurs locaux pour la prise en compte de 

la résilience aux changements climatiques avec l’accompagnement de l’Agence de 

l’Environnement et du Développement Durable (AEDD).   

233. Sur le terrain, nous avions remarqué l’utilisation quasi généralisée de la fumure 

organique dans les exploitations agricoles (cultures sèches et maraichage). Les semences à cycle 

court de céréales commencent à être connues et utilisées dans diverses communes des cercles de 

Nioro et Nara grâce à l’intervention de SOS Faim/CAEB. Il y a même des tentatives de 

production de semences précoces qui sont en cours mais à cause de l’irrégularité de l’hivernage 

2014, les résultats sont mitigés pour le moment.  

234. Par ailleurs,  il faut noter que  plusieurs partenaires interviennent au Mali dans le 

domaine de l’ACC, notamment dans la zone du programme, dont le projet DNA/FAO/FEM et 

DNA/PNUD/FEM qui visent le renforcement des capacités de résilience aux changements 

climatiques des populations des zones vulnérables pour améliorer la production agricole et la 

 
9  Etude réalisée en 2005 par la DNSI, en collaboration avec la Direction Nationale du Travail (DNT) et le 

Programme IPEC-SIMPOC du BIT. 
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sécurité alimentaire. Le programme PLIAM, dans sa composante agricole, devrait en principe 

développer des synergies avec ces projets FEM, notamment dans le cas du DNA/FAO/FEM, pour 

renforcer les capacités de résilience aux changements climatiques de ses groupes cibles et assurer 

la formation et le recyclage de qualité de ses agents et des facilitateurs de la DNA dans les cercles 

de Nioro et Nara. Le projet GEF/FAO/DNA dispose de plus de compétences et d’expertise pour 

introduire des technologies nouvelles et adaptées aux spécificités de la zone sahélienne pour 

accroitre la résilience des groupes cibles. 

235. Par rapport à l’impact environnemental et aussi les changements climatiques, Il faut aussi 

noter qu’il a été remarqué que le PLIAM ne les a pas encore pris  en considération dans ses  

investissements structurants qui sont entrain d’être exécutés ou qui l’ont été déjà. De même, la 

gestion durable des ressources naturelles dans un milieu aussi fragile que le sahel n’est pas encore 

prise en compte dans les interventions.  

236. Le non réalisation des études d’impact, préalables à tout investissement pourrait être dû 

aux coûts onéreux que celles-ci engendrent et aussi à la lourdeur administrative du processus de 

leur validation et des appels d’offre. Toutefois, cela ne devrait pas empêcher leur réalisation 

compte tenu de leur importance, de la forte dynamique de transformation déjà expérimenté dans la 

zone à cause du changement climatique (il faut toujours se demander si les investissements seront 

viables après 20 ans dans des conditions climatiques différentes et prioriser des actions qui 

contribuent à prévenir un plus grand impacte dans les cercles de Nara et Nioro), et elles sont aussi 

une priorité pour le FBSA. 

 

8. Effets induits  

 

 
 

237. L’impact attendu du programme ne peut être visible qu’à travers une amélioration 

durable de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des groupes vulnérables au niveau de Nara et 

Nioro, en favorisant leur accès aux facteurs de production, technologies et marchés et en 

renforçant les capacités des acteurs locaux dans la prise en charge de la sécurité alimentaire dans 

le développement local. 

238. Malheureusement, l´instabilité politique et la situation d’insécurité dans les zones 

d´intervention du programme ont conduit à la réduction des communes d´intervention de 27 à 10. 

Par conséquence, les effets sont perçus dans une zone moins étendue que prévue (le lancement 

récent à Nara fait aussi que soit difficile détecter l´impact dans ce cercle). De plus, les retards 

enregistrés par le programme dans l´exécution des composantes agricole et ACL ont eu des 

conséquences sur l´implémentation des actions avec des effets directs sur la disponibilité 

alimentaire et la stabilité dans l´accès aux aliments. L´irrégularité de l´hivernage 2014 a 

également influé sur les avancées de l´application des technologies productives dans 

l´amélioration de la production céréalière. De plus, les problèmes liés à l´opportunité du crédit et 

les retards dans les activités AGR, warrantage, accès au marché et transformation ont empêché 

d´améliorer significativement l´accès aux moyens pour l´acquisition des aliments. 

239. Cependant, durant la mission d’évaluation à mi-parcours, l’équipe d’évaluation a pu déjà 

constater quelques effets générés par le PLIAM dans les villages des 10 communes d´intervention.  

Parmi, les effets induits les plus saillants, il y a entre autres :  

Des circonstances externes et les retards dans l´implémentation rendent difficile la 

visibilité des effets induits du programme. Cependant, l´équipe d´évaluation a remarqué 

déjà quelques effets dans la disponibilité, accès et utilisation des aliments dans les 

communes d´intervention, notamment dans le cercle de Nioro.   
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a. Une adoption simultanée de mesures agro écologiques comme la fumure organique par 

les paysans volontaires et aussi par d’autres acteurs/trices non considérés par le 

programme (paysans voisins ou paysans de communes voisines) ; 

b. La disponibilité des céréales et de l’aliment bétail à travers la création ou le renforcement 

des BAB et BC par le biais des fonds de roulement et des microcrédits ; 

c. Une réduction du nombre de vulnérables au niveau des femmes à travers la distribution 

des kits chèvres; 

d. Une augmentation de l´accessibilité des pasteurs et éleveurs à la santé animale à travers 

la disponibilité des médicaments vétérinaires et l’installation des vétérinaires de 

proximité ; 

e. Une amélioration nette des conditions de vie des populations vulnérables à travers 

l´augmentation de leurs revenus par l’introduction de nouvelles AGR comme l’embouche 

ovine; l’accès à l’eau potable et aux structures de santé (mutuelles de santé), l’adoption 

de mesures d’hygiène et d’assainissement facilitée par les formations dans ce domaine et 

la distribution de kits d’hygiène ; 

f. Une amélioration (mais encore timide) de la diversification du régime alimentaire 

facilitée par des actions de sensibilisation/préparation des aliments et le maraichage qui 

est aussi une nouvelle source de revenu pour les femmes et même certains hommes ; 

g. Une amélioration de l’état nutritionnel des enfants à travers la prise en charge de la 

malnutrition et la diversification de l’alimentation ; 

h. L’amélioration de la gouvernance dans les organisations paysannes à travers l’utilisation 

des outils de gestion financière et administrative, vulgarisés par les différents 

partenaires ; 

i. La connaissance et le respect des procédures d’appel d’offre par les CTs et la priorisation 

des investissements à réaliser à travers la tenue des CCOCSAD et des CLOCSAD entre 

autres, etc. 

240. Toutefois, il faut remarquer que  le renforcement et la pérennisation de ces acquis/effets 

ne peut se faire qu’à travers l’adoption et l’utilisation parfaite de la synergie interne telle que 

voulue par le programme.  Cette synergie devrait aussi s’établir avec d’autres intervenants dans la 

zone du PLIAM pour renforcer son impact - par exemple bien coupler les actions de 

développement et d´urgence-, et éventuellement couvrir des domaines non abordés par le 

programme ; et qui peuvent diminuer ses effets sur l’amélioration des conditions de vie et des 

capacités de résilience de ses bénéficiaires.  

 

9.   Durabilité 

 

241.    Les perspectives de maintien et d’amplification des résultats du programme par les 

bénéficiaires et les institutions après la fin du programme, sont examinées ci-après. Notamment la 

durabilité des technologies, innovations et/ou processus proposés et les perspectives d’une 

Le programme s’est basé dès le départ sur certains facteurs institutionnels, techniques et 

économiques qui garantissent sa durabilité, et les composantes ont initié des actions qui 

permettent d´assurer une certaine durabilité. Par contre, il y a des difficultés d’ordre 

structurel, technique, financier et stratégique, qui menacent sa pérennité. Ainsi, pour le 

moment la coordination et les partenaires du PLIAM n´ont pas développé une stratégie de 

sortie pour les actions en cours 
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utilisation institutionnelle des capacités acquises, ou diffusion au-delà des bénéficiaires ou du 

programme. 

242. Par rapport à la question de la durabilité, il est à noter que le PLIAM s’est basé dès le 

départ  sur certains facteurs stratégiques institutionnels, technologiques et économiques qui 

peuvent contribuer à sa durabilité. Comme éléments de base qui contribuent à cette durabilité, il 

est à remarquer :  

a. Le PLIAM s’encadre parfaitement dans les politiques nationales qui visent la sécurité 

alimentaire et la lutte contre la pauvreté et la vulnérabilité ; 

b. Le changement de vision stratégique du CSA, qui intègre actuellement en plus des 

aspects urgence,  l’appui et renforcement de  la résilience des communautés rurales pour 

asseoir les fondements de la sécurité alimentaire. 

c. L'implication et la responsabilisation des parties prenantes et acteurs à la base 

(communes, organisations paysannes, etc.) et une forte implication des femmes dans les 

processus de développement (rôle clé des femmes dans une zone de forte immigration); 

d. L´alignement de la composante ACL avec les institutions et procédures pour la mis en 

ouvre des investissements structurantes.  

e. La prévisible mise en place des synergies à l’intérieur et à l’extérieur du programme et la 

mutualisation des efforts des partenaires ; 

f. La flexibilité dans l’identification d’AGR porteuses et rentables et le potentiel des AGR 

adaptées au milieu; 

g. L’implication des structures de microfinance pour soutenir le financement des activités 

paysannes (agriculture et élevage) ; 

h. La participation des services déconcentrés de l’Etat. 

i. La participation des ONG locales dans la mise en œuvre du PLIAM 

 

243. Il est aussi à noter qu’il y a  des composantes qui ont initié des actions qui permettent 

d´assurer une certaine durabilité. Ce le cas d´ICD avec la création des SVPP, l´UTM avec les 

mutuelles de sante, PROTOS avec la formation des animateurs des ONG locales, CAEB avec 

l’amélioration de la gouvernance des OP et les pratiques agro écologiques durables dans le 

maraichage et le fumier organique et la CRB avec la formation des relais communautaires.   

244. En dépit de tous les atouts dont disposent le PLIAM pour contribuer à sa durabilité,  il y a 

cependant des difficultés d’ordre structurel, technique, financier et stratégique, qui menacent sa 

pérennité. Elles se résument ainsi qu’il suit :  

a. Les risques externes liés principalement à l’insécurité assez présente dans certaines zones 

d’exécution du programme et ainsi que les changements prévisibles lors des prochaines 

élections (remplacement des élus formés et inexistence d’un système de transmission des 

connaissances acquises). 

b. L´état d´avancement du programme ne permet de considérer que quelque résultat vont 

être durables : 

a. Retardement ACL en relations des autres composantes 

o La non généralisation du warrantage qui permettra de sécuriser 

l’approvisionnement des populations avec les céréales  produits localement  et à un 

coût abordable 
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o le manque d’une planification rigoureuse et concertée entre partenaires et 

organisations de producteurs (OPF, OP, BAB, BC, etc.) pour s´adapter aux 

demandes des populations et en fonction du calendrier agricole ou au calendrier de 

la transhumance (disponibilité du bétail à un coût acceptable). 

o Les retards dans la réalisation de certaines activités comme les forages, 

l’approvisionnement des BAB, BC  qui peuvent décourager les bénéficiaires; 

c. Le déficit de synergie entre les différents partenaires de ce  programme intégré et la 

primauté de la logique de projet sur celle de programme ; 

d. La faiblesse des services déconcentrés de l’Etat qui doivent assurer la poursuite de 

l’appui conseil après le désengagement du PLIAM; 

e. Les problèmes et retards de financements des activités des producteurs/trices liés 

principalement à une surface financière insuffisante au niveau de Kondo et aux retards 

dans la mutualisation des fonds des différentes composantes (SOS/Faim-CAEB/VSF-

ICD/Kondo) ; 

f. Le manque de crédibilité des institutions micro financières dans la zone du programme 

qui décourage la constitution de l’épargne ; 

g. Le manque d’implication et de synergie avec les ministères sectoriels ; 

h. Le manque de financement public pour le fonctionnement continu des CCOCSAD et des 

CLOCSAD (pour le moment, ils ne fonctionnent que grâce à l’appui du programme) et 

l’appui à certaines activités de développement ; 

i. Le manque d’une structure au sein du CSA pour assurer le suivi des acquis  et si 

nécessaire la reproduction de ce programme ; 

j. L’absence d’une stratégie de désengagement ou de retrait ; etc. 

 

10. Conclusions et recommandations 

10.1 Conclusions 

245. Au niveau conceptuel, le programme est très relevant et innovateur. Il répond, d´une 

part, a l´approche multisectoriel/multi acteur et aux objectifs/stratégies proposés par le FBSA, et  

d´autre part aux objectifs du Gouvernement du Mali dans la vision du renforcement de la 

résilience pour attaquer les causes structurelles de l’insécurité alimentaire dans des zones 

prioritaires et vulnérables du pays tels que les cercles de Nioro et Nara. 

246. L´aspect innovateur (programme multi acteurs) et la complexité du programme ont 

requis un long travail de formulation, bien coordonné et participatif entre les différents 

partenaires et acteurs. Ce qui a donné, du reste, de bons résultats. Dans le accomplissement de cet 

exercice, il importe de  souligner le rôle du FBSA comme moteur du processus d´identification 

/formulation, le rôle du CSA dans l´orientation stratégique et l´encadrement institutionnelle 

du PLIAM. A cela, il faut aussi ajouter le rôle non moins important de la FAO/Mali avec 

l´accompagnement du siège, ce qui d’ailleurs a  rendu possible la formulation d´une initiative 

multi-acteur avec une approche programme (élaboration de la note de cadrage, d´un plan de 

formulation balisé avec des actions concrètes et du cadre logique global). Egalement, les efforts et 

la volonté des partenaires du PLIAM de faire une formulation conjointe et répondre aux 

responsabilités accordées pour l´élaboration des DTFs composante. Comme résultat de ces efforts, 

le programme a été formulé avec une structure logique, cohérente, techniquement robuste 

(en donnant une relevance particulière aux approches et l´expérience des différents acteurs dans 

leurs domaines de spécialisation) et suffisamment détaillé. 
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247. Toutefois, il faut remarquer  au niveau du design du programme des faiblesses qui ont 

notamment influencé sa mise en œuvre et qui sont relatives aux aspects suivants : le manque d´un 

processus de vérification de la qualité des DTFs et de l´insuffisante standardisation des 

contenus ; les faiblesses de certains indicateurs et de quelques problèmes de correspondances 

entre activités et résultats qui rendent difficile le S&E du programme ; l´insuffisante analyse de 

la situation différenciée de vulnérabilité à Nara et Nioro et les actions à prioriser en fonction des 

zones  d’intervention ; le manque d´une stratégie d´intervention conjointe avec un décalage des 

interventions des différentes partenaires en fonction du calendrier annuel et interannuel ; les 

faiblesses dans l´intégration du genre dans les cadres logiques et le manque d´une budgétisation 

sensible au genre.  

248. Le programme est pertinent, il a été capable de s´adapter à la difficile et dynamique 

évolution politico-institutionnelle du Mali. Il est en parfaite cohérence avec  les politiques de 

l´Etat malien (agricoles, santé, décentralisation, etc.) et avec les institutions nationales (CSA) et 

territoriales (CTs).  

249. En ce qui concerne l’efficacité, le programme a atteint des résultats encourageants malgré 

les retards de démarrage tributaires à  l´instabilité politique et sécuritaire 2012/2103 et d’autres 

raisons indirectement liées à cette instabilité, comme par exemple la démission et le remplacement 

du partenaire de la composante agricole. 

250. Au regard du premier objectif spécifique « améliorer les revenus et l’accès aux marchés 

pour les petits producteurs et groupes vulnérables », le PLIAM a fait des avancées significatives. 

Le programme a diagnostiqué la situation des OSP et OPF dans le secteur agricole et élevage et a 

commencé des formations pour le renforcement des capacités organisationnelles et a introduit 

des techniques de production agro écologique (fumier organique  et semences améliorées). Les 

services de proximité élevage sont opérationnels et la dotation du petit élevage des femmes 

les plus vulnérables a été bien exécutée. Les systèmes de BAB et BC ont été mis en place et 

sont bien conceptualisés et développés, avec des Comités de Gestion formés et quelques fonds de 

roulement en marche.  

251. Mais pour le moment, les résultats sont faibles dans  l´amélioration effective de la 

production céréalière (retards de la distribution des intrants et mauvais hivernage 2014) et le 

maraîchage (retard des aménagements) et le manque de  considération de l´impact des actions sur 

le genre. Le renforcement technique des SDE n´a pas été suffisamment pris en compte et leur 

rôle dans le PLIAM n´a été pas encore été clairement défini. Au niveau élevage, la 

diversification alimentation bétail dans les BAB et la disponibilité à temps de produits vétérinaires 

est faible, et la durabilité des actions dirigées aux femmes plus vulnérables n´est pas encore 

abordée. L´alphabétisation a commencé très en retard et les conflits sur les ressources pastorales et 

la GIRE dans les composantes agricole, élevage et eau sont insuffisamment pris en compte.  

252. Les AGR ont été identifiées dans le domaine agricole et l’élevage, mais il manque 

quelques activités prioritaires et durables et fortement sollicitées par les bénéficiaires. Le retard 

des études d´AGR et des aménagements maraichage ont eu des effets immédiats sur les 

actions prévues dans cet objectif (décalage de leur réalisation).  Les activités de valorisation des 

produits et de transformation (fortement demandées par les femmes) sont tardives et encore très 

faibles. 

253. Les systèmes d´approvisionnement en intrants ne sont pas encore assez développés et les 

bénéficiaires sont peu satisfaits avec l´approvisionnement  des BC, BAB en quantité et en 

temps opportun (prêt tardif, incompréhension entre partenaires (Kondo/VSF) sur comment 

financer). Le PLIAM a réalisé des expériences AGR d´embouche ovine dont la rentabilité 

demeure incertaine parce qu’elles sont confrontées à des problèmes de financement au 
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moment opportun. Ces expériences montrent que les  composantes impliqués dans le crédit 

élevage, agricole et AGRs devraient faire plus d’efforts en coordination avec les autres 

partenaires pour adapter le système de crédit aux besoins de la population (ex. surface financière 

insuffisante, lenteur, manque de proximité et pas de considérations socioculturelles) et aussi 

surmonter la méfiance aux IMFs existante dans la zone. 

254. En ce qui respecte le deuxième objectif « favoriser un accès durable à une alimentation 

équilibrée et saine et aux services et infrastructures de base pour les groupes vulnérables », les 

partenaires impliqués ont développé un travail effectif pour la formation sur les 

comportements et habitudes considérés efficaces dans la lutte contre la malnutrition et les 

pratiques des communautés ont été renforcées dans le dépistage des MAS et MAM et leur prise 

en charge. Les mécanismes alternatifs de protection sociale (mutuelles de santé) sont entrain de 

faciliter l'accès aux services de santé pour les groupes vulnérables. Par contre les évaluateurs 

n´ont pas constaté l´existence d´un dispositif d'information, surveillance et d'alerte précoce 

de l'état nutritionnel des populations.  

255. Sur la composante des services d´eau, le PLIAM a bien su utiliser et renforcer 

l’expertise locale (ONG locales, services techniques) pour l’intermédiation sociale et le 

renforcement des capacités des comités de gestion d’eau. Ce qui, d’ailleurs, augure  la durabilité 

des appuis. Cependant, il y a des problèmes de paiements des redevances eau et la disponibilité de 

matériels pour les réparateurs des installations hydrauliques (pompes) qui peuvent entrainer des 

difficultés pour la pérennité. Le PLIAM a été capable de juguler les problèmes des résultats 

négatifs des nouveaux forages d´eau en trouvant une alternative à travers de la réhabilitation. Il 

faut souligner que cette composante est confrontée actuellement à des problèmes liés à 

l´opportunité et la lenteur des analyses des échantillons d’eau. 

256. Le programme a stimulé une dynamique d’hygiène et d’assainissement a travers la 

formation et la sensibilisation. Mais compte tenu du manque de moyens et de la pauvreté, cet 

effort aurait dû être accompagné par la distribution de kits d’hygiène ou par la réhabilitation des 

conditions d´assainissement et l’aménagement de points d´eau. Les conflits découlant de  la forte 

pression sur les points d´eau (par l´utilisation pour le bétail) n´ont pas été suffisamment pris en 

compte  et les problèmes latents entre usagers peuvent générer des risques non prévus dans la 

réhabilitation et la maintenance des points d´eau. En général, les retards dans l´implémentation de 

quelques activités dans cet objectif sont raisonnables et les résultats prévus sont réalisables dans la 

période restant du programme 

257. En ce qui concerne le troisième objectif « Renforcer les capacités des acteurs pour 

l’analyse, la planification, la mise en œuvre et la coordination de stratégies de lutte contre 

l’insécurité alimentaire et la malnutrition au niveaux national, local et du programme », la 

composante ACL a joué un rôle important de renforcement des capacités des CTs surtout 

dans l´identification, la sélection et la gestion des investissements structurants dont le but est 

d’améliorer les conditions de SAN des populations. Les études sur la situation économique et 

financière des CTs (SAFIC) et sur la chaine de la dépense publique ont été faites, mais les plans 

territoriaux ne sont pas encore effectifs et le mécanisme de financement à travers le circuit de 

la dépense publique reste invariable.  

258. Les investissements sont en cours de réalisation (15 investissements structurant en 

processus de finalisation (premier cycle) et 10 investissements structurants approuvés (deuxième 

cycle)) qui répondent directement au PDSEC (CCOCSAD) et l´amélioration de la SAN. Les 

comités de gestion de ces investissements sont en place mais l´information de la population sur les 

coûts des investissements est faible. Les retards dans la réalisation des investissements sont causés 

par la lenteur des procédures, mais aussi il y a des cas de manque de matériaux sur les chantiers et 

de faible suivi des contrats avec des effets dans les activités des autres composantes du PLIAM. 
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La composante ACL ne peut pas aller au rythme prévu et risque de compromettre la durabilité de 

l´exploitation des investissements par manque d´accompagnement à temps des autres partenaires, 

compte tenu de la durée du programme. Les conventions avec les autres composantes pour la 

gestion des investissements ne sont pas suffisamment développées. D´un autre cote, il n’a pas été 

constaté la réalisation d’actions concrètes de renforcement technique/stratégique au niveau local et 

national pour l´analyse de la SAN. 

259. Au niveau de l’efficience de la mise en œuvre, la structure de coordination (CSA-

FAO) pour la gestion du programme est en général bien développée, et malgré les obstacles, 

le programme a fait des progrès très importants. Cependant il faut une meilleure corrélation entre 

composantes et un ajustement au contexte pour éviter que les retards constatés aient des 

conséquences plus importantes. Avec l´appui de la FAO, la coordination est dynamique surtout 

au niveau de Nioro mais à Nara, elle est encore faible (les conditions de travail sont 

inexistantes - bureau, équipement, transport adéquat, communication, etc.). L´absence des 

représentants déconcentrés du CSA sur terrain fait que la participation et le renforcement 

de cadres de cette institution dans la gestion du PLIAM soient limités. La structure de 

coordination joue un rôle plus technique à l´interne du programme que stratégique/politique 

au niveau macro. 

260. La coordination a fait des efforts pour avoir un système de S&E (qui ne répond pas 

pour le moment à ce qui été prévu dans le DTF) avec quelques outils, mais il reste encore 

insuffisant pour le suivi d’un programme aussi complexe. La transmission d´information  

Bamako-terrain reste faible et la présence est surtout à Nioro sans avec un suivi irrégulier au 

niveau communes/villages. Chaque partenaire a son propre système de suivi, les missions sont 

normalement faites séparément et à différentes fréquences.  Le système de rapportage est 

homogène entre partenaires mais le renseignement fourni rend encore difficile la 

consolidation de l´information dans le rapport annuel du PLIAM. Le PLIAM n´est pas 

connu à niveau institutionnel national au-delà du CSA et du DGCT, et non plus au niveau 

de la population sur le terrain. Une stratégie de communication devrait être créée, adoptée et 

mise en marche le plus tôt possible. 

261. Au niveau des arrangements institutionnels, le Comité de Pilotage est fonctionnel. Il 

reflète la multisectorialité et la déconcentration du PLIAM mais il est aussi très nombreux et lui 

manque une vision plus stratégique. Au niveau de l’engagement du Gouvernement, le PLIAM est 

bien encadré dans le CSA, mais l´implication des autres ministères au niveau central et des SDE 

est faible. Les Ministères ne prennent pas suffisamment en compte le PLIAM dans leurs 

stratégies, et comme il n’y a pas une participation financière de Gouvernement, les Ministères ne 

valorisent pas le PLIAM au même niveau que leurs propres programmes ou les autres auxquels, 

ils participent. Les services déconcentrés peuvent ne se pas sentir obligés de jouer leur rôle 

régalien vis a vis du programme. Au niveau local, le PLIAM donne une importance prioritaire aux 

CCOCSAD et CLOCSAD qui participent activement dans le programme. Par contre, le rôle que 

pourrait jouer les conseils de cercle n’y est pas perçu clairement alors qu’ils sont un maillon 

important dans le cadre de la décentralisation. 

262. Dans le domaine financier, le taux d´exécution (aout 2014) est bas (62%) et après 2,5 ans 

il n’a atteint que seulement 27% du budget total prévu pour les 5 ans. Il y a des composantes avec 

un niveau satisfaisant d´exécution, mais d’autres comme ACL ont un niveau très insatisfaisante 

(14%) et retardent la mis en ouvre des activités des composantes productives. Il faudra accélérer 

les actions pour l´atteinte des résultats prévus du PLIAM.  

263. La synergie souhaitée dans le PLIAM n’est actuellement que partiellement adoptée 

pour différentes raisons. Les types de  synergies constatés sont  bilatérales et « informelles » 

dictées par les réalités du terrain mais ils donnent de bons résultats tels que l'augmentation des 
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montants de crédits octroyés et des bénéficiaires de prêts, et l’alphabétisation commune pour 

éviter la duplication. Des efforts ont été faits pour harmoniser les points de vue sur le concept 

« synergie » entre les partenaires (qui sont conscients de l´importance de la synergie et travaillent 

pour l´implémenter) et amorcer un début d’opérationnalisation complète de la 

synergie/complémentarité. Cependant, et vu l’état d’avancement du programme, il est 

actuellement difficile de réaliser une synergie interne complète dans le PLIAM mais des 

programmations conjointes pilotes/tests (activités à réaliser et s’entendre sur ces villages et les 

populations cibles) peuvent être menées dans les prochains villages bénéficiaires. 

264. Au niveau du développement des capacités le programme,  les actions de 

développement des capacités ont eu des résultats satisfaisants au niveau des producteurs/trices 

dans l´application des enseignements vulgarisés et à l´échelon des OPs et CTs dans le 

développement des habilités pour la gestion. Par contre, l’on note des faiblesses au niveau du 

renforcement des capacités des institutions (SDE et CSA) et des animateurs des 

composantes.   

265. Sur les aspects transversaux, en matière de genre l´appui d´ONU femmes a renforcé la 

volonté dans la prise en compte de la dimension genre, et les partenaires priorisent les femmes 

dans leurs actions. Toutefois, il y a des aspects qui freinent sa pleine intégration. Il y a aussi 

des faiblesses dans la considération des particularités des femmes (concurrence homme-femme 

pour le fumier organique, le manque d’actions visant la sécurisation foncière des femmes ou leur 

accès à la terre). 

266. La question des droits des enfants se reflète dans des actions du PLIAM mais l´aspect 

travail des enfants n´a pas encore été suffisamment abordé. Le changement climatique a été 

abordé au niveau de quelques pratiques agricoles mais il peut être renforcé avec le concours 

d’autres partenaires. L´impact environnemental des actions demeure toujours une 

préoccupation insuffisamment prise en compte dans le PLIAM.     

267. Par rapport à la question de la durabilité, il est à noter que le PLIAM s’est basé dès le 

départ  sur certains facteurs stratégiques, institutionnels, technologiques et économiques qui 

peuvent contribuer à sa durabilité. La pérennité peut être assurée par les Comités de Gestion 

installés à diffèrent niveaux (BC, BAB, micro barrage, Points d´eau, CVS, OPS) et les AGRs 

mises en place, et aussi par  l´accompagnement  des Ministères sectoriels à travers les SDE, 

les CTs, Kondo, UTM et les ONG locales (qui peuvent maintenir l´appui conseil). Il est aussi à 

noter qu’il y a  des composantes qui ont initié des actions qui permettent d´assurer une certaine 

durabilité. 

268. Cependant, il y a des difficultés inhérentes au programme qui menacent la pérennité : 

les risques liés à l’insécurité, le remplacement prévu des élus formés dans les prochaines 

élections, l´état d´avancement du programme et le retard de quelques composantes. A cela, il faut 

ajouter la débile synergie, les faiblesses des SDE et le manque d´implication des ministères, la 

faible crédibilité des IMFs, le déficient financement public pour les CTs, le manque d´une 

structure au sein du CSA qui soit capable d’assurer le suivi des acquis et la reproduction du 

programme ; et l´absence d´une stratégie de désengagement. Toutefois pour sa consolidation, 

son développement futur et sa durabilité, il serait sine qua non de tenir compte des 

recommandations opérationnelles et stratégiques suivantes.  

 

10.2 Recommandations 

À la Structure de Coordination : CSA 
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269. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement du leadership du CSA dans la coordination du PLIAM : Organiser une 

mission de terrain du Ministre chargé du CSA avec des réunions stratégiques (Préfets, sous 

Préfets, Maires) et techniques (SDE, partenaires, OPCs et OFMs) à Nioro et Nara et créer 

au niveau du CSA une unité renforcée chargée du suivi du PLIAM (point focal CSA et 

chargé de planification, suivi & évaluation du CSA, etc.) qui informera les hauts 

responsables du CSA sur le déroulement du PLIAM. Réaliser une réunion interne 

mensuelle d’information de l´unité chargée du suivi du PLIAM avec le Ministre du CSA 

pour l’informer de l´état d’avancement du programme (difficultés rencontrés et actions à 

réaliser pour faciliter l´implémentation). 

b. Sur la participation financière du Gouvernement du Mali. Faire les contacts nécessaires au 

niveau du Ministère des Finances pour inscrire le programme dans le Budget Spécial 

d'investissement (BSI) pour bénéficier des ressources qui permettant au CSA d´avoir les 

moyens nécessaires pour assurer l´accompagnement du PLIAM au niveau de l´Etat 

Malien. 

c. Sur le renforcement du rôle stratégique du Comite de Pilotage. Réduire le nombre 

d´institutions qui composent le CP et renforcer le rôle des CLO et le lien avec les préfets 

au niveau cercle (préparation et restitution du CP). Alléger le programme avec une vision 

de gestion orientée aux résultats, donner le temps suffisant pour pouvoir émettre des avis 

techniques et des orientations politiques/stratégiques et adapter la date du CP au calendrier 

des  CLOCSAD. 

d. Sur les dispositifs institutionnels prévus pour la gestion et le suivi des interventions SAN 

dans les CTs (commissions de travail SAN) : Analyser avec la composante ACL la 

justification/l’opportunité de ces Commissions et définir une stratégie de travail pour leur 

création/durabilité. 

e. Sur l´implication des ministères sectoriels et transversaux au niveau central. Établir un 

cadre de concertation, d´information et de suivi continu du PLIAM entre le CSA et les 

ministères sectoriels et transversaux à travers la mise en place des réunions thématiques 

techniques qui se tiennent de préférence avant la célébration du Comité de pilotage pour 

étudier les questions spécifiques et créer d´autres synergies avec ces derniers. 

f. Sur le manque d´implication des SDE et indéfinition de leur rôle dans le PLIAM. Elaborer 

une proposition conjointe avec les partenaires du PLIAM sur le rôle des SDE et la discuter 

au niveau des préfets des cercles. Une fois adoptée au niveau cercle, le CSA envoie une 

correspondance officielle une demande de collaboration/accompagnement aux ministères 

correspondants. 

g. Sur les retards dans les procédures publiques pour les investissements structurants de la 

composante ACL. Appuyer la composante ACL dans les démarches nécessaires au niveau 

du Ministère de la Décentralisation et de l´ANICT pour l´application de la mesure 

d´exception prévue par la Loi afin de pouvoir accélérer l’exécution des investissements 

conformément à la programmation du PLIAM. 

h. Sur le manque de capitalisation et la reconstruction de la confiance dans les IMFs. Réaliser 

les contacts au niveau de l´UEMOA et du ministère correspondant au Mali pour accélérer 

la mise en œuvre effective du Plan prévu pour la relance et la capitalisation des IMFs dans 

la zone UEMOA et plus particulièrement son application au Mali.  

Recommandation 1 

Renforcer le rôle de coordination du CSA sur le plan stratégique/politique dans le PLIAM 

afin de pouvoir mieux exploiter les capacités réelles du programme, surmonter les 

problèmes existants et permettre une meilleure visibilité politique aux niveaux local et 

national 
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270. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement des capacités techniques du CSA. Etablir un protocole d’accord  

technique entre la FAO et le CSA (au cas où le PLIAM est inscrit dans le BSI) où sont 

détaillés les appuis nécessaires et un chronogramme de réalisation pour permettre au CSA 

d’avoir des capacités pour adopter et diffuser les acquis du PLIAM et pouvoir reproduire 

le programme.  

b. Sur le plaidoyer institutionnel des activités/acquis du PLIAM. Renforcer l´appui 

stratégique aux composantes PLIAM, et faciliter la dissémination de  leurs acquis 

techniques à travers la tenue de réunions thématiques stratégiques avec les préfets (niveau 

cercle) et les ministères sectoriels et transversaux au niveau national :  Par exemple 

l´utilisation des informations sur les dépistages MAS et MAM du PLIAM pour améliorer 

le dispositif d´alerte précoce sur l´état nutritionnel des populations au Mali, ou sur la 

compatibilité du rôle commercial et d´aide d´urgence des BC. 

c. Sur la synergie : Assurer la consigne du DTF-PLIAM quant à l’élaboration d’une 

programmation conjointe et la mise en œuvre d’un calendrier et des plans de travail 

annuels consolidés et assurer la mise en place d’exemples-test de synergie en choisissant 

un village pilote par commune. 

d. Sur le système de S&E: Participer activement (unité renforcée du CSA chargé du suivi du 

PLIAM) dans la construction du Système de S&E et réaliser les activités de suivi prévues 

dans le Protocole signé avec la FAO (3 missions de supervision annuelles,  réunions 

trimestrielles, etc.). 

e. Sur la stratégie de communication/sensibilisation: Appuyer la définition de la stratégie et 

conduire les actions de plaidoyer et sensibilisation (diffusion des acquis) au niveau  

politique/stratégique avec les Ministères sectoriels et transversaux, CTs et avec les PTF.  

f. Sur l’antenne de Nara :  Accélérer les activités d´aménagement et d´équipement du bureau 

ainsi que de dotation d’un moyen de transport adéquat au responsable de l’antenne pour lui 

permettre de pouvoir accompagner les activités en cours de démarrage dans le cercle et 

assurer aussi leur suivi.   

 

À la Structure de Coordination : FAO 

 

 

271. Mesures suggérés : 

a. Sur le renforcement du rôle stratégique du CSA : Appuyer le CSA dans la réorientation du 

rôle du Comite de Pilotage et des CLO pour incorporer une vision plus stratégique et avoir 

des réunions thématiques techniques avec les ministères sectoriels et transversaux avant la 

tenue du CP ; et coordonner  avec le CSA et les partenaires la rédaction d’une proposition 

sur le rôle des SDE, faciliter l´approbation  au niveau préfets des cercles et le suivi de 

l´application avec les partenaires.  

b. Sur le renforcement des capacités techniques du CSA: Faciliter l´inscription du PLIAM 

dans le BSI et substituer l´actuel protocole d’accord  administratif pour un protocole 

Recommandation 3 

Accompagner le CSA dans le renforcement de son rôle stratégique/politique et technique 

dans le PLIAM au niveau national et local 

 

Recommandation 2 

Renforcer le rôle technique du CSA pour l´accompagnement opérationnel du programme, le 

S&E, l´analyse de la SAN et l´adoption/diffusion durable de ses acquis.  
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d´appui technique où seront détaillés les appuis nécessaires et un chronogramme de 

réalisation pour permettre au CSA d’avoir des capacités pour adopter et diffuser les acquis 

du PLIAM et pouvoir reproduire le programme. Accroitre le renforcement des capacités du 

CSA et plus particulièrement de l´unité renforcée du CSA chargé de suivi du PLIAM à 

travers un coaching rapproché pour assurer la durabilité/reproduction du programme 

c. Sur la coordination au niveau institutionnel des activités/acquis du PLIAM : Faciliter des 

réunions thématiques stratégiques sous la tutelle du CSA (où parrainées par le CSA) avec 

les préfets (niveau cercle) et les ministères sectoriels et transversaux pour surmonter les 

problèmes existants, disséminer les acquis et les implémenter à une échelle supérieure. 

Réaliser une réunion entre la composante agricole du PLIAM et le projet DNA/FAO/FEM 

pour le renforcement des capacités sur des techniques d´adaptation au changement 

climatique innovantes, intégrées et plus adaptées au contexte du PLIAM. 

 

 

272. Mesures suggérées : 

a. Sur le manque d´uniformité et qualité des DTFs et CLs du PLIAM: Assurer la réalisation 

des  révisions partielles de certains DTFs des partenaires et CLs à travers des réunions 

avec les équipes techniques de chaque composante pour remédier aux faiblesses 

détectées dans la logique des résultats et activités et les indicateurs (détaillés dans le 

rapport). Assurer la révision du DTF de la composante agricole avec SOS Faim. 

b. Sur la qualité du rapportage (partenaires et global): Assurer l´harmonisation dans la 

qualité des contenus des rapports semestriels des partenaires à travers des réunions avec 

les équipes techniques de chaque composante et du feed-back semestriel de la partie de la 

coordination. Les rapports annuels devraient donner des informations concrètes et 

davantage de renseignements sur les indicateurs des résultats et sur le niveau d´exécution 

de toutes les ressources planifiées des composantes du PLIAM par activité et résultat. Ce 

qui permettra de faire un rapport annuel consolidé complet. Tous les rapports de suivi des 

composantes devraient être à la disposition de la coordination (une requête spécifique 

devrait être faite à WSM/Kondo sur les rapports des missions annuelles). 

c. Sur le renforcement du système de S&E: Assurer que la majorité des activités prévues 

dans le DTF pour le S&E sont effectivement implémentées, et plus concrètement : 

l’organisation de missions de supervision conjointes (CSA/FAO et organisations 

partenaires) au moins trois fois par an, évaluations qualitatives externes et ateliers 

thématiques. Faire appliquer systématiquement les cadres de mesure de rendement 

élaborés et l´application des indicateurs de SR et résultat par composante, accélérer la 

réalisation des études des résultats à mi-parcours prévus par quelque partenaires et 

développer une base de données intégrée, pour avoir des informations unifiées sur les 

réalisations et suivre les changements dans des indicateurs du cadre des activités / 

résultats. Apporter les moyens nécessaires pour le recrutement d´un(e) expert S&E à 

temps plein à Nioro et dédié exclusivement à la question du S&E avec un cahier de 

charge clairement défini en relation avec les partenaires. Appliquer de manière effective 

le réseau de suivi proposé avec la participation des chargés de S&E par composante, 

l´unité renforcée du CSA chargé du suivi du PLIAM et le chargé de S&E de la 

coordination et réaliser au moins une réunion par trimestre sous la tutelle du CSA. 

Recommandation 4 

Renforcer la structure de coordination du programme au niveau de la gestion opérationnelle 

pour assurer l´atteinte des résultats prévus  
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d. Sur le renforcement et l’opérationnalisation de la synergie: Faire respecter la consigne du 

DTF-PLIAM quant à l’élaboration d’une programmation conjointe et la mise en œuvre 

d’un calendrier et des plans de travail annuels consolidés et assurer la mis en place des 

exemples-test de synergie dans en choisissant un village pilote par commune. Faciliter la 

formalisation des synergies bilatérales et globales à travers la signature des protocoles 

avec des calendriers de travail conjoints qui doivent être respectés et promouvoir la 

création des groupes de travail spécifiques dans les domaines communs (par exemple 

dans la gestion des conflits d´eau et la GIRE entre la composante eau, agricole et 

élevage). Mettre en place un dispositif de suivi et règlements des éventuels conflits ou 

mésententes qui peuvent survenir du fait de l’application ou inapplication des protocoles. 

e. Sur l’antenne de Nara :  Accélérer le financement des activités d´aménagement et 

d´équipement du bureau ainsi que de dotation d’un moyen de transport adéquat au 

responsable de l’antenne pour lui permettre de pouvoir accompagner les activités en 

cours de démarrage dans le cercle et assurer aussi leur suivi.   

f. Sur la stratégie de communication/sensibilisation: Mettre en place rapidement une 

véritable stratégie de communication interne et externe qui mette en valeur les acquis du 

programme et la communication à l´interne entre composantes du PLIAM. Cette stratégie 

devrait intégrer le plaidoyer et la visibilité institutionnelle (par le CSA) et la 

visibilité/diffusion au niveau de la zone d’exécution pour éviter les confusions avec 

d’autres programmes. De plus, la stratégie devrait ordonner et regrouper les activités de 

communication des composantes pour éviter la dispersion et garantir une meilleure 

efficience dans l´emploi des ressources du PLIAM. 

Au FBSA : 

 

 

273. Mesures suggérées : 

a. Sur le rôle du PLIAM dans le renforcement de la politique/stratégie nationale de la SAN 

et le CSA. Explorer avec le CSA des actions/acquis concrètes du PLIAM  qui peuvent 

contribuer à renforcer la SAN/résilience au Mali (par exemple analyser le rôle 

commercial et social BC/BAB, la contribution du PLIAM au dispositif d´alerte précoce 

sur l´état nutritionnel des populations, etc.) et bien les valoriser au niveau du PLIAM ou 

au niveau de la stratégie de la Coopération Belge. Appuyer  la FAO et le CSA dans 

l´identification des actions de renforcement des capacités techniques du CSA (dans 

l´actuel processus de réforme) pour adopter et diffuser les acquis du PLIAM et pouvoir 

reproduire le programme. 

b. Sur le renforcement de la synergie : Exiger l’élaboration d’un programme annuel de 

travail consolidé entre partenaires et assurer la mise en place des exemples-test de 

synergie en choisissant un village pilote par commune. Assurer la synergie à Nara avec la 

CTB pour combiner dans une même région une approche filière avec une approche 

intégrée plus « résiliente »  et regrouper les efforts avec les autres partenaires techniques 

et financiers impliqués dans la sécurité alimentaire afin d’amplifier l’impact des 

interventions.  

c. Sur le renforcement S&E et rapportage du PLIAM. Assurer que les réajustements des 

CLs plus faibles est fait et la disponibilité de ressources nécessaires pour le recrutement 

d´un/e expert en S&E pour le PLIAM, exiger un rapportage annuel robuste, avec des 

Recommandation 5 

Donner une vision plus stratégique du PLIAM et accompagner la gestion orientée aux 

résultats de SAN, plus efficace, en assurant la synergie et la durabilité.  
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informations complètes sur les avancées au niveau des résultats et des données sur 

l´efficience des ressources employées par tous les partenaires. Orienter et fixer le timing 

du rapportage (janvier-décembre) et donc la date la plus adéquate pour l´organisation du 

CP. 

d. Sur la communication et diffusion des acquis. Préparer avec la structure de coordination 

(CSA/FAO) et les partenaires des actions pour la mise en place d´une stratégie de 

communication et diffusion des acquis.  

e. Sur l´intégration de composantes transversales (genre et impact environnemental). 

Assurer avec ONU Femmes la réalisation d’actions concrètes et dirigées à résoudre les 

difficultés des femmes dans la zone du PLIAM (sécurisation foncière des femmes, 

mesures d’atténuation de certaines actions sur les femmes, accès au crédit, surcharges de 

travail, etc.)  pour surmonter les aspects qui freinent l´intégration pleine des femmes dans 

le PLIAM et exiger une budgétisation annuelle des activités des composantes qui soit 

sensible au genre. Exiger les études d´impact environnemental dans les investissements 

structurants et l´analyse de l’utilité/durabilité des actions du PLIAM dans le contexte 

actuel de changement climatique et la fragilité de l’écosystème du Sahel). 

f. Sur le retard de la composante ACL du PLIAM. Analyser avec la structure de 

coordination (CSA/FAO) et l´UNCDF les problèmes du financement à travers de 

l´ANICT et réajuster le résultat 3.1, si nécessaire à travers le découplage des SR liés au 

renforcement des CTs et le SR des investissements pour rattraper la mise en œuvre des 

aménagements productifs et assurer la synergie avec les autres composantes, ou bien par 

le recours aux mesures d´exception prévues par la loi, ou bien par l´exécution directe 

sans passer par l’ANICT (ex. projet Giredin avec PROTOS) mais tout en veillant 

scrupuleusement  au respect des dispositions de contrôle des fonds publics.  

g. Sur la durabilité du PLIAM,  la finalisation de la première phase et la préparation de la 

prochaine. Assurer la définition d´une stratégie de sortie du PLIAM en focalisant des 

actions pour surmonter les faiblesses détectées pour assurer la pérennité des actions. Se 

concentrer dans la finalisation durable des activités/résultats prévues dans les 10 

communes d´intervention. Si les conditions de sécurité sont favorables, il est 

recommandé de commencer des activités dans les 27 communes après la fin de l´actuelle 

phase, à partir de 2016 tout en priorisant la logique de la programmation conjointe. 
 

Aux partenaires du PLIAM  

 

Recommandations générales  

 

 

274. Mesures suggérées : 

a. Sur les inerties du logique projet des composantes : Prévoir que toutes les nouveaux/elles 

incorporations dans le PLIAM aient un briefing sur l´approche programme mise en 

évidence dans tous les DTFs (global) et DTFs partenaires 

b. Sur les synergies bilatérales et informelles développées entre composantes : valoriser et 

documenter le travail réalisé et les implications de la synergie au niveau de résultats 

(partenaires impliqués + coordination). S´il y a des mutualisations de fonds ou des actions 

communes, il faudra élaborer un protocole pour les régir.  

c. Sur les potentielles synergies non développées au niveau bilatéral: analyser les raisons 

pour  lesquelles elles ne sont pas encore en marche et proposer une feuille de route (avec 

Recommandation 6 

Assurer que toutes les interventions dans le PLIAM soient faites en synergie entre 

partenaires et avec une vision conjointe de programme 
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un calendrier) en collaboration avec la coordination pour leur implémentation (travailler 

sur la résolution des conflits là où ils existent même s’ils sont silencieux). 

d. Sur l´absence d´un ciblage et programmation conjointe globale annuelle : Elaborer  un 

premier exercice de programmation conjointe pour l´année 2015/16 sur un groupe test de 

villages (un par commune) par tous les partenaires + coordination) 

e. Sur l´inexistence des actions conjointes pour la gestion des conflits d´eau et la GIRE : 

Promouvoir la création d´un groupe spécifique pour la réalisation conjointe des actions 

GIRE 

 

 

275. Mesures suggérées : 

a. Sur l´amélioration des systèmes de suivi et rapportage des partenaires :  Ajuster certains 

indicateurs des CL (pas SMART voir rapport), assurer que le personnel recruté 

comprenne bien les résultats attendus et les indicateurs de la composante, programmer 

avec une périodicité définie les visites de supervision de terrain  (Nioro ou Nara-

communes) et promouvoir la réalisation des visites de terrain conjointes de coordination 

pour renforcer la synergie, l´efficience et ne pas surcharger la population.  

b. Sur l´appui des partenaires au système de suivi global: créer un réseau de S&E avec des 

réunions périodiques et des missions conjointes des partenaires (avec l´expert de suivi de 

la coordination et l´unité renforcée du CSA chargé de suivi du PLIAM), donner des 

chiffres clairs dans les rapports semestriels des activités exécutés et résultats obtenus, 

orienter la base de données  et garantir la qualité de l´information nécessaire au suivi  des 

avancées du programme au niveau résultats. Fournir des informations sur les coûts des 

activités et les fonds programmés/non utilisés. 

 

 

276. Mesures suggérés : 

a. Sur l´appui et renforcement des capacités techniques des SDE : Fixer des critères d’appui 

homogènes et consensuels entre tous les partenaires en collaboration avec la structure de 

coordination (CSA/FAO) et impliquer les préfets et ministères impliqués ; élaborer des  

programmes concrets de renforcement des capacités techniques des services déconcentrés ; 

et intégrer les services techniques dans tout le processus de réalisation des activités des 

composantes (appels d’offre, implantation, construction, formation, suivi, etc.) en fonction 

de leurs attributions et compétences. 

b. Sur la formation des CTs: Assurer l´adaptation de la formation par rapport au niveau 

d´instruction du personnel des CTs et des élus (développer des méthodes beaucoup plus 

participatives et illustratives compte tenu du niveau élevé d’élus analphabètes ou avec de 

faibles niveaux d’instruction) ; faire des recyclages et insister sur la transmission de 

l´information aux nouveaux élus ; et intégrer dans les formations les fonctionnaires des 

collectivités territoriales. 

c. Sur la formation des ONG locales et animateurs : Faire un recyclage ou une  remise à 

niveau régulière des ONGs locales et des animateurs/trices pour mieux répondre aux 

besoins et problèmes confrontés par les organisations paysannes, les comités de gestion, 

Recommandation 7 

Renforcer le système de suivi et rapportage des partenaires et au niveau global du PLIAM  

Recommandation 8 

Renforcer les capacités des SDE, CTs, ONGs, animateurs/trices pour assurer l´appropriation 

et la durabilité des résultats au niveau des cercles de Nioro et Nara 
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etc. (retard dans les approvisionnements des BC, BAB, produits vétérinaires, techniques 

d’ACC et impact genre des activités, participation faible des femmes dans les CG,  etc.) ; 

coupler la formation avec la dotation de  matériels/équipements nécessaires pour leur 

reproduction (ex. alphabétisation avec des tableaux, cahiers,…, assainissement avec des 

kits hygiène,…) ; analyser les raisons de l´instabilité du personnel et instaurer un dispositif 

efficace pour la transmission des informations sur le programme lors des passation de 

service. 

d. Sur la formation des OPC, OPM, BC, BAB, paysans/nes, éleveurs : Prioriser l’ 

l´alphabétisation fonctionnelle, assurer le suivi des résultats des formations et le recyclage 

dans les aspects non assimilés, promouvoir l´efficience de l´action formative à travers des 

actions conjointes entre partenaires.   

 

 

277. Mesures suggérés : 

a. Sur l´incorporation du genre au niveau des CLs, résultats et indicateurs : Réajuster les 

résultats dans les CL conformément au contexte genre de la zone  

b. Sur l´intégration genre dans la planification et suivi : Appliquer une budgétisation sensible 

au genre au niveau de la programmation annuelle des activités; intégrer le Ministère des 

femmes, l´enfant et la famille dans les activités et solliciter l’appui de la CAFO dans le 

réseautage et le plaidoyer genre au niveau local et national. 

c. Sur la considération du  genre dans l´exécution : Incorporer dans les formations et 

sensibilisations du PLIAM  des aspects genre de manière systématique, intégrer des 

actions de sécurisation foncière, en incorporant dans les négociations les préfets, le 

ministère des femmes et la CAFO ; systématiser l´organisation formelle des groupes de 

femmes ; prévoir les conséquences de toutes les actions du programme sur les femmes 

(introduction des nouvelles spéculations, attribution de terrain aux femmes, organisation 

de travaux champêtres, etc.) ; 

 

 

 

278. Mesures suggérées pour la stratégie : 

a. Au niveau externe : Employer  les moyens de communication locaux les plus utiliser 

(radio, bouche-à-oreilles, canaux de communication traditionnels, etc.) pour la 

sensibilisation ;  prioriser la systématisation, documentation et diffusion des atouts du 

PLIAM (vision programme) qui soient clairs, accessibles, adaptés aux interlocuteurs, 

visuellement attractifs et bien structurés.  

b. Au niveau interne : Sensibiliser aux différents niveaux (local, régional et national) – en 

ciblant  de prime abord  les CTs, les ministères sectoriels et transversaux,  PTFs, etc.) pour 

leur donner une connaissance approfondie du programme, profiter des  réunions entre 

partenaires pour renforcer la synergie à travers des échanges d’information sur les actions 

des différentes composantes. 

 

Aux partenaires du PLIAM  

 

Recommandations particulières  

Recommandation 10 

Renforcer la sensibilisation et la  communication du programme à travers la mise en place 

d´une stratégie claire et adaptée au contexte. 

Recommandation 9 

Intégrer de façon systématique la considération de genre dans tout le programme  
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Composante agricole 

 

279. Mesures suggérés : 

 

a. Sur  le design de la composante : Ajuster le DTF, améliorer la qualité du cadre logique et du 

rapportage 

b. Sur l´adaptation au calendrier agricole et d´octroi crédit des BC : Programmer les actions à temps 

pour pouvoir profiter de l´hivernage,  mettre à disposition en collaboration avec la composante 

crédit, les prêts au moment opportun pour l’approvisionnement des BC  

c. Sur le retard dans l’alphabétisation : accélérer l’alphabétisation qui aurait dû être un préalable à 

certaines activités de gestion et d’organisation paysanne ou la commencer concomitamment à 

celles-ci. 

d. Sur les AGR et l´accompagnement dans les aménagements hydro agricoles : s’entendre avec la 

composante ACL sur des actions spécifiques de synergie à  programmer (maraichage). 

e. Sur l´importance du warrantage et la valorisation des produits agricoles : Prioriser et généraliser le 

warrantage dans la zone du programme pour permettre la disponibilité des produits céréaliers et 

l’approvisionnement des BC à partir de la production locale ; accélérer la mise en œuvre des 

activités transformation (formation et appui au montage de petites unités de transformation des 

produits locaux), et  d’accès aux marchés. 

f.     Sur la gestion des fonds de garantie de la composante agricole associée aux crédits: Amorcer, 

avec la structure de coordination (CSA/FAO) et les collectivités territoriales, la réflexion sur la 

gestion des fonds de garantie après le désengagement du programme. 

g. A propos du renforcement de capacités des femmes et de l’intégration genre : Mener des actions 

supplémentaires pour la sécurisation foncière des femmes, leurs accès à la terre (par le biais de 

sessions de sensibilisation) et aux équipements et intrants agricoles (instaurer une discrimination 

positive en faveur des femmes). Et également des actions de sensibilisation des hommes et des 

femmes sur la nécessité de prendre en compte les préoccupations des femmes (octroi des terres 

cultivables, accès à l’eau pour le maraichage, l’accès au fumier organique, les risques encourus à 

cause de l’éloignement des parcelles attribuées aux femmes, etc.). 

 

Composante élevage 

 
 

280. Mesures suggérées : 

 

a. Sur  le design de la composante : Parfaire quelques indicateurs mentionnés dans ce rapport 

pour être SMART. 

b. Sur l´optimisation des BAB et AGR et la valorisation des produits de l’élevage : Réussir avec 

la composante microcrédit l´octroi de prêts en quantité suffisante et à temps pour les BAB et 

Recommandation 12 

Parfaire le design, optimiser le fonctionnement des BABs et de l’embouche ovine et assurer 

la durabilité, accélérer la mise en ouvre de la transformation et la prévention des conflits sur 

les ressources pastorales et la Gestion Intégré de l´eau. 

Recommandation 11 

Réajuster le design, adapter les actions au calendrier agricole, accélérer et prioriser 

l´optimisation du fonctionnement des BCs et AGR, l´accompagnement aux aménagements 

agricoles, le warrantage et la transformation, assurer la durabilité et renforcer les aspects 

genre. 
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l’embouche ovine ; chercher des options locales pour l´alimentation bétail en plus des  BAB et 

coordonner des actions avec la composante agricole ; parvenir à une participation plus forte des 

comités de gestion dans la réalisation des BABs ; accélérer la mise en marche des activités de 

transformation de l’élevage. 

c. Sur la gestion des fonds de garantie de la composante élevage associé aux crédits: Amorcer, 

avec la structure de coordination (CSA/FAO) et les collectivités territoriales, la réflexion sur la 

gestion des fonds de garantie après le désengagement du programme. 

d. Sur la non-prise en compte des conflits sur des ressources pastorales et Gestion Intégrée des 

ressources en eau (GIRE) : Renforcer la collaboration avec la composante eau potable dans le 

GIRE au niveau des endroits où il y a des points d´eau et la complémentarité avec les CTs et la 

composante ACL sur les investissements structurants relatifs aux systèmes pastoraux.  . 

 

Composante épargne/crédit 

 

281. Mesures suggérées : 

a. Sur les retards dans l’octroi et l’accessibilité des crédits : Rendre disponible les crédits au moment 

opportun en fonction des activités (planification conjointe avec les autres composantes) et des 

besoins de la population ; accélérer les procédures d´octroi et augmenter la  surface financière 

pour satisfaire les  besoins des producteurs/trices via une  mutualisation des fonds avec les autres 

partenaires ; s´engager à ouvrir des caisses supplémentaires tout en prenant en compte les 

spécificités des bénéficiaires. 

b. Sur les retards dans l´implémentation des actions d´alphabétisation, warrantage, accès au marché 

et transformation : Accélérer l´alphabétisation en coordination avec la composante agricole et les 

mutuelles de santé ;  prioriser et généraliser le warrantage dans la zone du programme 

c. Sur la méfiance de la population sur les IMFs : Coordonner les actions de 

sensibilisation/restauration de la confiance  avec le CSA pour voir les possibilités d´appui de la 

CEDEAO ; chercher des options alternatives pour surmonter l´influence culturelle et religieuse en 

hausse sur la prohibition du crédit avec intérêt. 

d. Sur la faible disponibilité des caisses de proximité : Promouvoir la création de caisses dans les 

communes peuplées (Sandaré, Simby,…) et en coordination avec des composantes comme l´UTM 

pour sécuriser les dépôts des mutuelles.  

e. Sur la capacité d´octroi des crédits après le PLIAM : Analyser, avec la structure de coordination 

(CSA/FAO) et les partenaires la stratégie de Kondo pour augmenter sa surface financière et la 

capacité d´épargne pour continuer les crédits quand le PLIAM sera clôturé (sans les fonds de 

garantie d´accompagnement des autres composantes).  

 

Composante nutrition/santé 

 

Recommandation 13 

Optimiser les procédures de crédit des activités du PLIAM (BC, BAB, AGR, ,…) en 

coordination avec les autres composantes, accélérer les activités qui sont en retard 

(alphabétisation, AGR, warrantage, accès au marché, transformation), favoriser la confiance 

de la population dans l’épargne/credit avec les IMF et  accroître le nombre de caisses de 

proximité pour contribuer à la durabilité des actions du PLIAM. 
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282. Mesures suggérées : 

a. Sur la pérennité et la bonne utilisation des moyens logistiques, des installations et  équipements 

apportés par le PLIAM au niveau des CESCOM et CESREF : Programmer des activités de 

sensibilisations et formations sur leur bon usage, ordonner l´utilisation des moyens avec des 

feuilles de route pour les moyens logistiques, instaurer selon une périodicité un système de 

maintenance et de nettoyage des infrastructures, inclure le responsable du District sanitaire et 

impliquer les SDE et CTs dans le suivi périodique des équipements et locaux, le financement 

etc.   

b. Sur la durabilité des CVS : Analyser avec les différentes CVs les stratégies possibles pour  

réaliser des activités génératrices de revenus pour les comités. 

c. Sur l´intégration de genre dans les formations : Incorporer les hommes dans les sensibilisations 

et formations sur la diversification du régime alimentaire dans les ménages et sur les aspects de 

malnutrition des enfants (diagnostic, prise en charge, etc.)  

d. Sur le renforcement de système d´alerte précoce dans l´aspect nutrition : Définir une stratégie 

de travail avec la structure de coordination (CSA/FAO) pour faire un plaidoyer au ministère de 

la santé, cluster de nutrition, et autres partenaires concernés en faveur de l’intégration de 

l’aspect nutrition dans le SAP.  

e. Sur les faiblesses dans l´accompagnement des mutuelles de santé : Accompagner avec des 

moyens logistiques (moyen de déplacement pour faciliter les collectes des cotisations 

mensuelles, réhabilitation et équipements des locaux généralement offerts par les communes) 

et mettre en place des caisses de proximité pour sécuriser les dépôts ou recruter un agent pour 

la collecte mensuelle des cotisations en collaboration avec les comités de gestion des mutuelles 

villageoises et communales. 
 

Composante eau 

 

 

283. Mesures suggérées : 

a. Sur le manque de budget pour financer des actions d´accompagnement aux formations sur 

l´hygiène : Analyser au niveau de la coordination du PLIAM le problème de manque de 

ressources pour l´accompagnement de la formation et promouvoir la synergie avec les autres 

composantes ayant des ressources pour l´achat de kits hygiène et la réalisation des 

investissements dans l´eau et l´assainissement (UNCDF). 

b. Sur la dynamique d’hygiène et d’assainissement mise en place : Instaurer un système de  suivi 

des formations et d´accompagnement avec des kits hygiène et la réhabilitation des toilettes et 

points d´eau ; faire le suivi des sensibilisations et formations en hygiène/assainissement pour 

voir si les enseignements vulgarisés sont appliqués et les reprendre s’il y a lieu.  

Recommandation 15 

Assurer le suivi et l´application des formations en hygiène et assainissement, renforcer la 

durabilité de la gestion et la maintenance des systèmes d´eau et accélérer les actions pour la 

Gestion Intégré de l´eau en  prenant en compte les aspects de  consommation humaine et 

animale (bétail).  

Recommandation 14 

Assurer la durabilité des CVS et des moyens logistiques et matérielles/constructions 

apportés par le PLIAM aux CESCOM/CESREF, intégrer l´aspect genre dans toutes les 

formations, faire un plaidoyer pour le renforcement du système d´alerte précoce dans 

l´aspect nutrition à partir des apprentissages du PLIAM, et renforcer l´accompagnement des 

mutuelles de santé 
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c. Sur la lenteur et l’opportunité des analyses des échantillons d’eau: Trouver d’autres 

laboratoires pour faire les analyses d´eau et attendre les résultats avant de constituer et former 

les comités de gestion des points d’eau. 

d. Sur la  durabilité de la gestion et maintenance des systèmes d´eau (redevances, matériels pour 

réparateurs) : Renforcement des systèmes de gestion d´eau qui prennent en compte le 

contexte (culturel – interdiction de la vente de l’eau dans certains villages-, la consommation 

humaine et animale de l’eau dans la zone du programme) ; promouvoir avec l’appui de la 

composante épargne/crédit un système de financement pour l´achat de matériels d´entretien et 

réparation au profit des réparateurs des PMH qui ont été formés ou recyclés. 

e. Sur le retarde des actions de Gestion Intégrée des ressources en eau (GIRE) : Accélérer la 

réalisation des actions GIRE prévues de la composante eau et promouvoir la création d´un 

groupe GIRE dans le cadre de la coordination PLIAM pour la priorisation et la réalisation 

d´actions conjointes  avec les composantes élevage et agriculture au niveau des endroits où il 

y a des points d´eau et prendre en compte les conflits potentiels entre usagers (population et 

éleveurs/agriculteurs). 

 

Composante ACL (CTs et investissements structurants) 

 

 

284. Mesures suggérées : 

a. Sur le renforcement des capacités des CTs : Assurer l´adaptation de la formation par rapport au 

niveau d´instruction des élus et intégrer les fonctionnaires des CTs ; Faire des recyclages et 

insister sur la transmission de l´information après les élections ; analyser la pertinence des 

indicateurs genre et les réajuster. 

b. Sur la faible avancée dans la simplification des procédures de la dépense publique : Solliciter 

l´appui du  Comite de Pilotage de cette composante pour réfléchir  avec l´ANICT, les maires et 

préfets pour trouver des actions pratiques qui peuvent contribuer à accélérer ces processus. 

Mettre en place (comme prévu dans le DTF) un mécanisme pilote pour réduire le circuit de 

financement des investissements à travers l’ANICT (dépense publique). 

c. Sur les retards des investissements et les implications sur les autres composantes : Chercher 

auprès des autorités compétentes, un système de dérogation pour la réalisation rapide des 

investissements afin de pouvoir respecter la programmation du PLIAM (il y a des actions en 

cours dans le 2eme cycle avec le paiement direct à partir du programme). 

d. Sur l’implication faible des populations bénéficiaires dans les investissements : toujours 

solliciter une contrepartie des populations bénéficiaires et les impliquer dans tous le processus 

de réalisation des ouvrages, les informer des coûts, des délais et faire participer les comités de 

gestion mis en place aux réunions de chantier.  

e. Sur la lenteur des travaux d’exécution : Avoir plus de discipline d’avancement dans la 

réalisation des cycles d’investissements dont les travaux doivent être en phase avec le début 

des saisons agricoles ;  assurer le suivi régulier des ouvrages et le respect des conditions des 

contrats. Pour ce faire, il est urgent de procéder au recrutement du remplaçant du chargé du 

suivi des investissements. 

f. Sur l´accompagnement dans l´efficacité, rentabilité et durabilité des investissements : Signer 

des conventions avec les partenaires chargés de faciliter  leur exploitation pour formaliser leur 

appui dans la mise en œuvre et la gestion des investissements aux niveaux communal et 

Recommandation 16 

Continuer à renforcer les capacités des CTs, améliorer le circuit de la dépense publique, 

accélérer et rattraper la mise en œuvre des investissements structurants tout en assurant 

l´implication des bénéficiaires ; et faire un plaidoyer pour le financement des CTs. 
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intercommunal, pour accompagner les résultats relatifs à la rentabilité économique des 

investissements. 

g. Concernant le rôle des CTs à Nioro et Nara après la finalisation du PLIAM : Initier un 

plaidoyer pour la prise en charge des COCSAD et CLOCSAD par la DNCT. Ces deux espaces 

de concertation seront très nécessaires après la finalisation du programme pour assurer le 

développent endogène des communes après l´investissement réalisé pendant 5 ans par le 

PLIAM.  

 

11.    Leçons appris  

 

Première leçon apprise : 

L’importance de définir un cadre formel pour l’opérationnalisation des synergies telle que voulue 

par le FBSA et le CSA au niveau du PLIAM. Dans un programme de développement intégré et 

multi acteurs, il est fondamental d’avoir un cadre où tous les types et modalités de 

synergies/complémentarités/collaborations, sont consignées avec un programme de réalisation 

indicatif et à peaufiner en fonction des réalités du terrain et du contexte, une fois le programme en 

marche. Il s’agit en fait d’avoir une programmation conjointe qui soit flexible mais respectée par 

tous les partenaires. 

 

Deuxième leçon apprise :  

Dans un programme multi acteur et multisectoriel aussi complexe que celui-ci, la coordination 

doit être la première a s´installer au niveau national et au niveau de terrain pour commencer à 

articuler/organiser  les activités des partenaires dès le démarrage du programme. De ce fait, le 

système de S&E doit être construit dès le début de l´exécution, et les actions de suivi doivent être 

coordonnées avec les différentes composantes. 

 

Troisième leçon apprise :  

La nécessité de créer un système de prévention et de gestion des conflits- dans un programme 

multi acteurs tel que le PLIAM -qui peuvent survenir du fait de l’opérationnalisation de la 

synergie et pour éviter les petits conflits ou incompréhensions inutiles qui peuvent miner le 

programme et diminuer son impact. Il a été observé que ces petits conflits retardent l’atteinte des 

objectifs du programme. 

 

Quatrième leçon apprise : 

Pour assurer la durabilité de certaines actions dans un contexte d’extrême pauvreté, il est 

nécessaire de les accompagner par des mesures d’appui. C’est le cas par  exemple des structures 

(écoles, comités de gestion eau, etc.) qui ont été sensibilisées pour l’adoption de mesures 

d’hygiène et d’assainissement mais qui n’ont pas été appuyées en kit d’hygiène. C’est également 

le cas des mutuelles de santé villageoises qui ont été installées mais sans aucun appui logistique 

pour la collecte des cotisations des adhérents/tes. Du fait de ce manque d’appui et 

d’accompagnement, la durabilité de ces deux actions se trouve compromise. 

 

Cinquième leçon apprise 

Le fait d’avoir choisi des ONG nationales et locales pour assurer l’exécution du programme sur le 

terrain. Ceci a permis son déroulement et d’avoir les résultats encourageants malgré le contexte 

sécuritaire fragile limitant la présence d’expatriés. Cette option a permis aussi le renforcement  

des capacités des ONG nationales et locales (les ONG de Nara et Nioro) partenaires par le biais 

des diverses formations. 
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Sixième leçon apprise :  

Un programme ayant des actions dans l´agriculture et l´élevage doit donner toute la priorité à la 

fourniture des intrants et l’aliment bétail au moment opportun et en tenant compte de  l’hivernage. 

L’arrivée tardive des intrants où l´achat tardif de l´aliment pour le bétail peut compromettre 

l’acceptation du projet au niveau des paysans/nes et éleveurs. Il est clair pour eux/elles : « La 

précocité des nouvelles variétés n´est plus un aspect important si le projet ne peut pas fournir les 

semences à temps ». 

 

Septième leçon appris : 

Un programme ayant une composante micro crédit/prêts pour approvisionner des BAB, des BC ou 

appuyer des activités génératrices de revenu, doit les financer au moment opportun  en fonction 

des réalités locales et de la disponibilité des produits ; et ce, en tenant compte des avis et conseils 

des techniciens/nes (en l’occurrence Sos Faim/CAEB, VSF/ICD). Le financement à temps permet 

de limiter certaines dépenses (transport par exemple) et d’avoir les produits à meilleur prix et à 

proximité. 

 

Huitième leçon apprise : 

Un programme de la dimension du PLIAM dans lequel la participation des services de l’Etat et 

des CTs est clé, doit avoir une contribution financière gouvernementale au niveau global et une 

participation (au moins en espèce) des bénéficières. Le programme devrait exiger une 

participation financière de l’Etat et s’assurer d’une participation locale pour la réalisation de  tous 

les investissements. 

 

Neuvième leçon apprise :  

Les expériences de projets/programmes multilatéraux/collectivités territoriales et développement 

local- CT-DL  dans le cadre du FBS et le programme FBSA montrent les difficultés de coupler 

des entités ayant des vitesses et des agendas différents (capacité de réaction) pour 

l’accomplissement d’actions calées sur une durée bien définie et obéissant à des règles de gestion 

(exécution budgétaire) strictes. Dans ces cas pareils, il faut nécessairement trouver des compromis 

qui permettent de réaliser toutes les activités en les calant dans la durée du programme.  

 

Dixième leçon apprise 

La dimension genre doit être intégrée et budgétisée dans le programme FBSA pendant la 

formulation et disposer d’un cadre de suivi détaillé au niveau de la coordination (S&E). Les 

organisations comme ONUFEMMES ne peuvent aider de façon substantielle que si elles font 

formellement partie intégrante du programme et leur appui pourrait être dans le suivi et le 

réajustement des actions pour éviter de laisser de côté les femmes tout en garantissant l´impact du 

programme sur elles. 
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Annexes du rapport de l’évaluation 

 

Annexe 1. Termes de référence de l’évaluation 

Annexe 2. Bref profile des membres de l’équipe 
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Annexe 4. Liste des institutions et parties prenantes rencontrées au cours de l’évaluation 

Annexe 5. Outils d’évaluation 

 


